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INTRODUCTION GENERAL£ 

1. Le document preparatoire a la reunion de sui vi sur la 
promotion de la cooperation industrielle en Afrique de l'Ouest 
dans le cadre de la Decennie p0ur le Developpement Industriel de 
l'Afrique, qui s'est tenue a Abidjan du 14 au 18 juil"' 1993, 
s 'est largement inspire des t1avam: realises a la CEDEAO avec 
l'assistance du Projet. 

2. Le present rapport tient compte des enrichissements apportes 
par les debats tels que consignes dans le rapport final de la 
reunion et en conformite avec une recommandation specifique des 
participants; cet aspect, souhaite des le demarrage du projet, 
a permis d' assurer la meilleure harmonie possible entre le 
programme sous-regional de la deu:der .. 2 DDL~ et le Projet Je 
Schema Directeur Industriel (SDI) elabore par la CEDEAO avec 
l'assistance de l'ONUDI. 

3. Son contenu est par consequent, du point de vue de la sub
stance, identique a celui du document adopte par les participants 
de la reunion d'Abidjan. Il s'appuie sur la demarche presentee 
a cette occasion visant a suggerer un prograrrune realiste en 
coherence avec les problemes et les contraintes que vit le 
secteur manufacturier;. Malgre l' impact evident du conte:-:te 
international sur les performances mediocres du secteur, l 'accent 
a ete deliberement mis sur les causes internes pour deux raisons 
fondamentales: 

- d'abord parce qu'elles sont plus maitrisables par 
les acteurs nationaux et communautaires; 

ensuite parce que seules des actions a ce niveau 
peuvent contribuer a ameliorer durablement la 
perception plut6t negative qu'ont aujourd'hui les 
acteurs exterieurs quant aux avantages a investir, 
voire a se maintenir dans la sous-region. 

4. C'est dans cct esprit qu'il tente d'organiser des phases de 
rnise en oeuvre qui accordent la priorite absolue a !'amelioration 
du clirnat general d' investissernent, cons:.deree cornme un veritable 
prealable, et a une meilleure preparation des projets dont la 
realisation sera desormais essentiellement le fait des initia
tives privees, le nouveau role de.s Etats et des Organisations 
conununautaires devant etre modifie en consequence. 

' la situation qui prevaut dans la s~us-region, les Etats membres ou les 
sous-secteurs est analys~e dans la premier0 partie: Diagnostic du secteur 
manufacturier (Chapitre I: aper~u economique general, Chapitre II: analyse par 
pays, et Chapitre III: analys~ par sous-secteur). 
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5. Le but recherche est de donner au Schema Directeur 
Industriel de la sous-region (SDI), en harmonie avec les conclu
sions de la reunion d'Abidjan sur le PSRAO, plus de chances de 
concretisation par l' amenagement d I etapes dent le COntenu en 
investissements directement productifs croit en fonction des 
progres realises dans les domaines de !'organisation des 
economies nationales, des etudes et de !'amelioration du climat 
general d'investissement. 

6. C'est dans cet esprit que sont presentes les trois 
chapitres qui constituent la Deuxieme Partie du rapport final: 

- chapitre IV: contraintes et obstacles au 
developpement industriel. I 1 s' agi t d' un expose 
succint des elements qui constitue~t des freins ~u 
developpement industriel et dont il faut 
imperativement tenir compte dans la formulation de 
la strategie, du programme d' action et dans les 
modalites de mise en oeuvre; 

- chapitre V: orientations strategiques et conditions 
de mise en oeuvre. Un accent a ete mis ici sur la 
necessite d'une approche realiste et d'une 
progressi vi te en coherence avec l' intensi te des 
obstacles et contraintes e:dstantes et qu' il est 
urgent de prendre en charge pour mieux aborder les 
phases d'investissement intensif; 

- chapi tre VI: programme d' action recommande. Organise 
en phases, le programme recommande donne la plus 
grande priorite aux actions visant i ameliorer 
l'environnement de la production et des 
investissements. 
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CBAPITRE IV 

CONTRAINTES ET vBSTACLES 

7. Les analyses qui precedent(voir PREMIERE PARTIE: DIAGNOSTIC 
DU SECTEUR MANUFACTURIER: chapitres I, II et III) ont tente de 
decrire, autant que les moyens et les informations disponibles 
l'ont permis, la situation qui prevaut dans les 16 Etats membres 
de la CEDEAO et dans les diffeerents sous-secteurs, notamment 
ceux ayant fait l'objet de consultations specifiques: agro
alimentaires, bois, chimie-pharmacie, materiaux de construction, 
siderurgie. Elles revelent la profondeur et la gr a vi te de la 
crise traversee par le secteur manuf acturier de la sous-region, 
crise dont les effets sur les economies nationales affectent 
serieusement la nature et le volume des echanges intra
communautaires ainsi que les ambitions d'integration economique. 

8. La crise n'est pas recente. Elle n'=st pas non plus 
conjoncturelle; ses raisons structurelles sont A rechercher, non 
seulement dans les morosi tes et les influences de l 'economie 
internationale, quel qu'ait ete leur role effectif, mais surtout 
dans les choix ef f ectues au cours des trois decennies passees 
dans les domaines des politiques economiques accordant une place 
trop importante aux investissements etatiques et aux protections 
exagerees generant les inefficacites constatees aujourd'hui et 
amplifiees par de grandes insuffisances dans la condui te des 
investissements et la gestion des entreprises. 

9. Bien que le niveau et la qualite des informations 
recueillies et le manque de temps en limitent le champ et la 
profondeur, le diagnostic effectue permet de present~~ les 
}Jrincipaux obstacles et les grandes contraintes qui ont 
contrecarre et continuent de contrecarrer le developpement 
industriel de la sous region et, dans une certaine mesure, son 
integration economique. 

10. Pour des raisons pratiques, malgre le risque de repetitions 
que ce choi:: comporte, seront successi vement e:.i:amines: 

- les obstacles au developpement industriel, 
- les contraintes et les insuf f isances propres au:.i: 

e· .treprises, 
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- les difficultes rencontrees oar les efforts d'inte
gration economique du secteur manufacturier. 

11. Ces trois aspects ont des effets cumulatifs dont toute 
perspective doit absolument tenir compte. Il est en effet evident 
que les operateurs patissent d' un environnemnt physique et 
institutionnel tres peu incitatif, que les gestionnaires 
eprouvent de grandes difficul tes a s' adapter aux nouvelles 
conditions nees des recent es reformes economiques et que les 
insuffisances du secteur productif ne favorisent pas la coopera
tion sous-regionale, au moment ou les Etats membres doivent, de 
plus, faire face a des situations sociales et budgetaires 
difficiles. La qualite et le niveau d'integration industrielle 
dependent fortement du climat des affaires et des possibilites 
effectives offertes par le secteur manufacturier en term.es de 
ciisponibilites et d'avantages en qualite et prix par rapport aux 
importations hors de la region. 

12. L'ampleur de leurs effets mene a considerer la re~herche de 
solutions plus urgentes et prioritaires que de nouveaux 
investissements qui, engages sans amelioration prealable des 
conditions de fonctionnement de l'economie industrielle, peuvent 
aboutir a rendre encore plus complexe une situation deja 
difficile et affaiblir davantage la position concurrentielle du 
secteur manufacturier. 

4.2. OBSTACLES AU DEVELOPPEMEHT INDUSTRI:EL 

13. Seront abordes ici les elements communs a la majori te, sinon 
a la totalite, des Etats membres qui ont negativement influence 
la competitivite des entreprises et des produits manufactures ou 
qui constituent des freins a la promotion des investissements 
prives, nationaux et etrangers. 

14. Il n'est pas superflu de rappeler le risque inherent a la 
poursui te de poli tiques et de comportements dent les consequences 
sont aujourd'hui bien connues. Il est vital, pour l'avenir du 
secteur manufacturier de la sous-region, que les raisons internes 
des echecs soient reconnues et analysees sans complaisance, aussi 
bien celles qui relevent de la responsabilite des 
administrations, nationales et communautaires, que celles qui se 
situent au niveau des entreprises. 

15. Parmi les obstacles qui entravent le developpement du 
secteur manufacturier, tant le fonctionnement des unites 
existantes que la promotion des investissements, cinq meritent 
une attention particuliere: 
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l'environnement socio-econo~ique, 
- la disponibilite et les couts des facteurs, 
- les marches env:sageables, 
- les infr~structures, 
- les possibilites reelles de financement. 

16. Chacun de ces points aurait merite une investigation 
specifique, qui n'a pas pu etre realisee dans le cadre de ce tra
vail, obligatoirement limite. Les developpements qui leur sont 
consacres ci-dessous doivent par consequent etre consideres comme 
des amerces de reflexion emises sur la base d'un "etat des lieux" 
tributaire des moyens, des conditions difficiles de travail et 
des informations disp0nibles. 

4.2.1. Un environnement socio-economique peu incitatif 

17. Pendant longtemps, dans le secteur manufacturier notamment -
juge moteur du developpement economique et social--, la 

fonction d'investissement a ete assumee, pour l'essentiel, par 
l'Etat directement OU par le biais d'organismes publics. Le role 
preponderant de l 'Etat dans la mise en place de nouvelles 
capacites, au cours des annees 60 et 70, dans les domaines 
consideres "strategiques" par le~ planificateurs, a ete soutenu 
par des financements et des assistances exterieures divers. 

18. Les rigidites et les inefficacites engendrees par la trop 
grande place du secteur public se sont progressivement repercu
tees sur !'ensemble de l'economie, rendant le secteur manufactu
rier Ouest-Africain incapable de repondre at!X changements rapides 
de l'economie internationale et perdant par consequent des parts 
de marche et des partenaires financiers au profit d' autres 
regions du monde (Asie notamment) ou de produits de substitution. 

19. D' autre part, la rupture quasi-generale des equilibres 
macro-economiques (voir les tableaux II, III, IV et !Vb' qui 
montrent !'evolution des desequilibres commerciaux, budgetaires, 
de l'epargne et des flux de capitaux) a conduit !'ensemble des 
Epats membres --souvent sous la pression des bailleurs de fonds 
• - avec !'assistance des organi~ations internationales-- A 
engager des reformes economiques fondamentales qui ont 
destabilise le secteur manufacturier, public ct prive, incapable 
de s' adapter aux nouvelles regles: restrictions financieres, sup
pression des differentes formes de protection, liberalisation des 
importations. 

20. Dans ces conditions, tenter d'organiser la relance du 

' volume I: Premiere partie 
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secteur manufacturier signifie rendre beaucoup plus attractives 
qu'elles ne le sont aujourd'hui les activites industrielles en 
Afrique de l'Ouest. Le fait de disposer de ressources physiques 
relativement importantes ne constitue un avantage effectif que 
lorsque les conditionnalites du developpemen~ industriel sont 
remplies: stabilite politique, transparence de la reglementation 
et de son application, main d'oeuvre competente et disciplinee, 
administration efficace en mesure de jouer son role d'arbitre, 
legislation favorisant le libre jeu de la concurrence. 

21. Or, sur tout ou partie de ces elements, il persiste de 
~randes insuffisances dans tous les pays membres. Les 
investisseurs potentiels ainsi que ceux deja presents dans la 
region sont unanimes a condamner la diffusion de pratiques 
s'apparentant a de la corruption parce que --outre les 
considerations d'ethique-- elles ~erturbent leur gestion de par 
leur nature imprevisible, tout comme ils deplorent l' inefficacite 
des administrations et les trop frequents changements des 
legislations applicaDles aux entreprises. 

22. Leurs effets cumules ternissent l'image de la sous-region 
et accroissent les couts d'investissement et de production a un 
moment ou le secteur manufacturier est confronte a l'exigence 
d'une amelioration substantielle de sa competitivite: 

- pour sauvegarder des marches interieurs de plus en 
plus menaces par des produits importes de meilleure 
qualite; 

- pour attirer et maintenir c es investisseurs a qui 
s'offrent de nouvelles opportunites dans d'autres 
parties d'Afrique, en Asie, en Europe; 

- pour mobiliser les capitaux nationau:-: cm: aussi 
tentes par des avantages superieur3 ou ef frayes pa~ 
les soubresauts socio-politiqucs. 

23. Tous les Etats ant actualise --ou envisagent de le faire-
leur code d'investissement. Cet effort, non coordonne au niveau 
com.~unautaire, laisse subsister des differences dans les 
avantages offerts et les obligations imposees au:-: promoteurs. 
D'une fa~on plus glnerale, il ne semble pas que les adaptations 
apportees, pas toujours en concertation avec l~s industriels et 
les investisseurs potentiels, aient eu encore les effets esperes. 
Il ne semble pas non plus que les reformes et les ajustements 
operes, ou en cours, aient positivement modifie les conditions 
de travail des administrations et des services d'appui. 

4.2.2. Disponibilit• inauffisante et eouta trop •1evea des 
f acteura 

24. La qualite, le cout et la regularite ctes facteurs: energie, 
transports, corrunications, eau, terrains, qui influent considera-
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blement sur les choix des investisseurs, la localisation des 
projets e~ sur les couts de production, presentent de grandes 
insuffisances et des dispari~es inattendues entre les pays. 

TABLEAU VII. ETAT COMPARATIF DES COUTS DES FACTEURS {EN $ US) 

pays sal.mens. KWh eau essence m2 terrain 
rnoyen electr. m3 litre layer/an 

Benin 100 0.13 0.86 0.68 
Burk.Faso 160 0.40 0.80 1.00 
Cap Vert 280 n.d 2.24 o.s6 0.28 
C.d'Iv. 288 0.14 1.65 1.34 o.66 
Gambie 178 0.16 0.44 
Ghana 66 0.03 3.04 0.49 
Gui nee 54 0.05 0.18 0.45 0.36 
Gu.Biss. 150 n.d. 0.04 0.76 
Liberia n.d. n.d. n.d. n.d. 

Mali 60 0.18 o.24 1.20 6.00 
Maurit. 67 0.24 1.54 1.02 
Niger 100 n.d. n.d. n.d. 

Nigeria 20 0.02 0.07 0.02 0.10 
Senegal 200 0.21 l.46 1.34 
Sier.Le 70 0.21 1.11 0.44 
Togo 100 0.23 o.92 0.80 4.80 

25. Les disparites, comme on peut le constater sont tre~ 
marquees. Sf d' une maniere generale l 'energie est chere, el le est 
e::ceptionnellement bon marche au Nigeria; le litre de carburant, 
dans ce pays co6te 50 fois mains cher qu'au Senegal ou en C6te 
d'Ivoire et 30 fois moins qu'au Benin, situation qui ne pouvait 
qu'engendrer des exportations frauduleuses, quelle que puisse 
~tre l'efficacite des contr6les aux fronti~res (par ailleurs tres 
difficiles a realiser). 

26. LI energie electrique, dont les pr ix se Si tuent pour la 
rnajorite des pays entre 0.13 et 0.23 USS/kWh, sauf d'une part au 
Nigeria, au Ghana et en Guinee ou ils ne depassent pas 0.05 US$, 
et d'autre part au Burkina Faso o0 le pri~ du kWh est de l'ordre 
de 0.40 US$ soit 20 fois plus qu'au Nigeria, constitue dans de 
nornbreux pays rnembres une grande sot:.rce de difficultes pour les 
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producteurs et les promoteurs du secteur. Les coupures quasi
quotidiennes et les tres frequentes chutes de tension obligent 
la plupart a investir dans une production autonome d'electricite 
par !'acquisition de puissants generateurs. C'est particulie
rement le cas au Nigeria, ou selon le recensement industriel de 
1988, les depenses en fuel sont souvent le double de celles de 
l'electricite. 

27. La disparite la plus notable concerne les salaires moyens. 
Il est etonnant de constater que le salaire mensuel moyen au 
Nigeria est le di:-:ieme de celui du Senegal et le cinquieme du 
pays voisin, le Benin. Les ajustements du taux de change de la 
monnaie nigeriane expiique en grande partie cette situation qui 
peut donner au Nigeria un avantage supplementaire par rapport aux 
pays --surtout ceu:-: de l 'UMOA-- ou le niveau de salaire mensuel 
moyen est plut6t eleve, compare a celui pratique dan~ d'autres 
parties du monde et qui constituent des alternatives '"'·1:-: 
investisseurs potentiels. 

28. D'autres elements tels que les transports, les 
communications, les assurances, le fonctionnement des services 
bancaires contituent des handicaps dont !es effets peuv~nt 
decourager les industriels a Se maintenir OU a s'implanter dans 
la sous-region. Il s'agit la de domaines ou les politiques 
economiques et industrielles ainsi que les orientations des 
programmes d'investissements publics ont souvent des influences 
aussi importantes sur le comportement des promoteurs que Jes 
dispositions specifiques des codes d'investissement. 

4.2.3. Marches locauz lilnites et en regression 

29. Les marches nationaux sont limites: 

- par la population: a l'exception du Nigeria et dans 
un degre bien moindre du Ghana et de la Cote 
d'Ivoire, dont les populations respecti ves ( 1989) 
sont de 88, 14 et 13 millions d'habitants, tous les 
autres pays rnembres ne depassent pas 10 millions 
avec de grands ecarts: moins de 1 million pour le 
Cap Vert, la Gambie, la Guinee Bissau et pres de 10 
millions pour le Burkina Faso et le Mali; 

- par la f aible consommation moyenne par habitant de 
produits manufactures, essentiellement du fait de la 
f aihle urbanisation et surtout du bas ni veau de 
revenu des menages et done du pouvoir d'achat; 

- par la structure des activites existantes 
generatrices de dernandes en derni-prodults en trop 
petites quantites pour justifier des productions en 
mesure d' affronter la concurrence d' importations 
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b~neficiant d'autre part de reseaux experimentes ~t 
bien irnplantes. 

30. Les marches regionau::-: auraient pu cons ti tuer une base 
raisonnable de developpement pour des productions suf f isamment 
diversifiees si des obstacles persistants ne contrecarraient pas 
les efforts effectues dans ce sens par la CEDEAO et la plupart 
des organisations sous-regionales; 

31. Les similitudes des productions et des strategies national es 
fortement marquees par la recherche de subs ti tut ion am: importa
tions laissent une faible marge de manoeuvre du fait des 
complementarites aujourd'hui trop limitees et qu'il est urgent 
d'organi.ser. 

32. Les exportations de produits manufactures hors de la sous
region, bien que tres difficiles a evaluer, semblent extremement 
faibles; c' est probablement un des aspects qu' il serai t judiciem: 
d' eclairer le plus rapidement possible, autant pour expliquer les 
raisons d' une tel le situation que pour detect er les crenam: 
envisageables a terme. 

4.2.4. Financements de plus en plus difficiles a mobiliser. 

33. La mobilisation des ressources f inancieres necessaires a une 
exploitation correcte des unites existantes et, encore plus, a 
!'extension et au developpement industriel, est devenue de plus 
en plus difficile depuis la fin de la decennie 1970. Les finances 
publiques des pays membres connaissent depuis plusieurs annees 
des desequilibres profonds qui limitent et, dans certains cas 
reduisent a neant, les capacites d'intervention des Etats qui ont 
constitue la source principale des investissements dans le 
secteur manufacturier. Dans le meme temps, les reform.es economi
ques engagees n 'ont pas suffisamment modif ie le contexte pour que 
les capitaux prives prennent le risque de l'investissement 
industriel productif. 

34. Les faiblesses bien connues des capacites entrepreneuriales 
et les incoherences des poli tiques industrielles ne suffisent pas 
a expliquer les faibles taux d'investissement. L'epargne 
e::istante n' est pas correctement col lectee et les system.es de 
credit restent plus attires par des operations de court terme que 
par le f inancement des investissements. La quasi-absence de 
capi tam: a r isque aggravee par le net recu.l des assistances 
e::ter ieures, con st i tue un f rein qu' il serai t irreal iste de ne pas 
considerer. 
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35. L'investissement direct etranger a serieusement fl~chi en 
importance, essentiellement du fait de la faible attractivite de 
l' environnement dans la sous-region --mai2 aussi du fait -1e 
l'instabilite politique qui accroit les incertitudes-- qui se 
traduit des tam: de rendement trop bas (de l'ordre de 7% en 
Afrique sub-saharienne contre plus de 13~ en Asie) . 

36. Ce handicap a des effets non seulernent sur le niveau des 
investissements dans le ~ecteur manufacturier mais aussi dans les 
taux d'utilisation des capacites e~istantes dans certaines 
branches qui souffrent serieusement de manque de capitaux pour 
leurs approvisionnements et pour l 'acquisition de pieces de 
rechange. 

4.2.S. Limi.tes dues auz faiblesses technoloqiques~ 

37. Un des elements les plus contraignants --et qui e:dge des 
actions d'autant plus urgentes qu'il est fort consommateur de 
temps-- concerne la maitrise technologique sous sa double 
dimension des disponibilites techniques d'une part et des 
ressources hUr:taines d' autre part. Ces deu:-: aspects presentent 
encore de trop grandes faiblesses pour que des politiques 
industrielles axees seulement sur des mesures incitati7es 
puissent repondre aux grands espoirs places en elles aussi 
longtemps qu'elles ne seront pas associees a une amelioration 
qualitative des competences des hommes et des institutions. 

38. La faiblesse de la capaci te technologique est genera le. Elle 
se manifeste notamment par: 

- les insuf f isances dans le domaine de la maturation 
et de la realisation des investissements; 

la treS faible proport:.on des bienS d I equipement 
dans la valeur ajoutee manufacturiere, meme dans les 
quatre pays qui generent plus des trois quarts de la 
V/lM. communautaire: Cote d'Ivoire, Senegal, Ghana, 
Nigeria ou ce type de production ne represente 
respectivement que 17.5%, 7.2%, i.4% et 7.1% en 1989 
(10, 3.4, 3.7, et 3.2% en 1975) alors qu'a titre de 
comparaison, ce tau;-: est passe de 12. 8 a 54. 3'b. a 
Singapour durant la meme periode; 

la degradation de la productivite et de la 
competi ti vi te de la production y compr is dans le 
secteur prive. 

voir le rapport technique de consultation de H. Nguyen Thanh: 
Promotion du d~veloppement et de la coop~ration industriels au sein de la 
CEDEAO, .Juin 1993. 
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39. Le: perspectives d11 developpement industriel de la sous
region sont serieusement af fectees par les f aiblesses constatees 
dans les systemes educatifs et de formation en general. Les tau:-: 
de scolarisation, de l'ordre de 70~ restent malgre les progres 
accomplis encore insuffisants: ils atteignent a peine aujourd' hui 
le niveau de cem: atteints par les pays asiatiques pris en 
reference, au milieu des annees 1960. Le passage a un stade 
d' industrialisation plus avance exigera de grands efforts de 
formation technique et scientifique et surtout d'adaptation de 
la formation professionnelle; les inadequations ant des 
consequences durables sur la deterioration des perspectives et 
des cond:~ions d'emploi des dipl6mes. 

4.2.6. Les obstacles enqendres par les faiblesses des 
infrastructures 

40. Les producteurs, les commer~ants et les distributeurs se 
plaignent des grandes difficultes rencontrees dans le domaine des 
transports routiers et maritimes et des grandes lacunes du reseau 
ferroviaire. L'acuite des problemes de transport est telle qu'il 
s 'ave re sou vent plus efficient, en termes de de la is et de 
securite, de faire parvenir des marchandises d'outre-mer que de 
la sous-region. Les couts de transport representent, dans 
certains cas, j nsqu' a 50 % du pr b: des produi ts. 

41. Les promoteurs de leur cote se heurtent aux insuffi3ances 
de terrains viabilises et dotes d'equipernents utiles tels que 
l'eau, l'energie, les telecommunications ... Les zones et pares 
industriels existants sont generalement concentres autour des 
capitales, situation qui defavorise la promotion de petites et 
moyer.nes entreprises a 1 1 interieur des pays OU a pro:-:imi te des 
ressources. 

4.3. COHTRAINTES DES ENTREPRISES 

42. Parmi les nombreu:-: problemes auxquels sont conf rontes les 
promoteurs et les producteurs industriels, certains rneritent une 
attention particuliere et des actions concertees urgentes parce 
qu'ils concernent !'ensemble du secteur et des Etats mernbres. Il 
s'agit: 

- de la sous-utilisation des capacites de production 
e:·: is tan tes; 

- des faiblesses manageriales, notamrnent dans le 
dornaine de la selection, de la conception et de la 
conduite des investissements; 

- des irregular i tes de 1 i vraison et de qual i te des 
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approvisionnements; 

- de graves lacunes dans la maintenance et la maitrise 
des equipements de production; 

d'une prise de conscience tardive et encore 
insuffisante des nouvelles exigences engendrees par 
l 'ouverture des marches nationam: et sous-regional; 

de l 'absence de mecanismes d' information 
systematique et reguliere sur les possibilites 
d'echanges commerciaux, de cooperation technique/ 
technologique, et de diffusion des resultats de 
recherche/developpement; 

- du manque d'interet apporte par les entreprises et 
les promoteurs au fonctionnement des associations 
professionnelles et aux travaux des institutions de 
recherche et de formation existant dans la sous
region. 

capacites installees insuffis-nt utilisees. 

43. Pour des raisons di verses qui tiennent de la mauvaise 
conception des projets, des erreurs d~ dimensionnement, des 
etudes de marche trop optimistes conf ondant parf ois besoins et 
demandes reelles, des ruptures d'approvisionnement, de difficul
tes financieres (effectives ou generees par des gestions 
defectueuses), de deficiences techniques par manque de mainte
nance reguliere et/ou de mauvais choix technologiques, mais aussi 
des ef fets de la concurrence dans un marche en regression, les 
capacites existantes sont rarement utilisees de maniere satisfai
sante. 

44. Cette situation, quasi generale, est particulierement grave 
pour: 

- les industries siderurgiques (notamment au Nigeria 
ou des installation;. de grande dimension n'ont 
jamais atteint un tau:~ d'activite de 20% depuis leur 
mise en place au debut des annees 1980); 

les industries mecaniques, metalliques et 
metallugiques: machinisme agricole, montages de 
vehicules automobiles, forges, fonderies; 

- les industries electriques de montage de 
refrigerateurs, climatiseurs, televiseurs; 

- certaines productions agro-alimentaires (jus de 
fruits, aliments du betail, sucres, bieres, huiles, 
produits laitiers .... ), des textiles, des materiaux 
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de construction et du papier. 

45. A titre d' illustration de la gravite du phenomene, qui, 
outre le gaspillage mar1ifeste de ressources rares que sont les 
devises, contribue a rencherir les couts de production et done 
a atfecter nega~ivement la productivite des entreprises concer
nees, on peut :::iter quelques cas significatifs': 

4.3.2. 

- au BE::::..n: mains de 10% pour le sucre, les peintures
vern: s-end~its, les refrigerateurs/climatiseurs. 
MoiL_ de 30% pour les pates alimentaires, les 
charrues et outillages agricoles, le ciment; 

- en Cote d'Ivoire: 33% des jus et conserves de 
fruits, 30% des produits laitiers, moins de 50% des 
~oissons et des huiles raffinees; 

- en Mauritanie: moins de 25% des tapis/couvertures, 
chaussures en cuir, cartons, des produits metalli
ques, des cosmetiques; 

- au Mali: moins de 30% de la confection, des cosmeti
ques, des articles en plastique, des produits 
metalliques, des produits electriques; 

- au Niger: moins de 2% des jus et conserves de fruits 
et legumes, moins de 20% des produits metalliques et 
du materiel agricole; 

- au Nigeria: 10~ des capacites de production d'acier, 
25% de celles des montages de vehicules, moins de 
20% des aliments pour betail, des produits laitiers, 
des jus de fruits. 

Des f aibl••••• mana96rial•• 

46. De trop nombreuses entreprises dans l'ensemble de la f.Ous
region presentent des insuff isances de gestion qui, si elles sont 
plus manifestes et plus connues dans le secteur public ou para
etatique, n'epargnent pas les entreprises privees, particuliere
ment les petites et moyennes a capi tau:{ et gestion locau:~. C' est 
de ces insuff isances, dont certaines remontent au stade de la 
conception des proj ets, que resul tent en grande partie les 
inefficiences justifiant les differents programmes dits de 
"r'?habil i tat ion ou de modernisation" dent on connai t le peu 
d' ef fet sur ie redressement du secteur malgre le volume des 
efforts engages par de multiples sources d'assistance. 

· une analyse plus detaillee est donnee dans la premiere partie du 
Rapport: Diagnostic du secteur manufacturier. 
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47. Lorsque la fonction, essentielle et non delegable, de maltre 
d'ouvrage n'est pas correcternent assurnee, il n'est pas etonnant 
que l 'entreprise rencontre des difficultes rnajeures que les 
gestionnaires ne sont pas en rnesure de s~1rrnonter par':e qu' ils ne 
s'y sont pas prepares ou pire parce qu'il s'agit de defauts 
structure ls impossibles a neutraliser. L' e:-~arnen lucide de la 
situation des entreprises, en differenciant celles qui traversent 
des moments dif f iciles de celles qui sont plutot en bonne sante, 
perrnettrait de conclure que la marque distinctive principale de 
l'echec ou du succes reside, dans une grande rnesure, dans la 
rnaniere dont cette fonction a ete assurnee. Trop souvent, en 
Afrique de l 'Ouest, le role --particulierement forrnateur et 
generateur d'experiences irremplac;ables-- du maitre d'ouvrage a 
ete sterilise au profit d'un "partenaire" tout a la fois rnaitre 
d'oeuvre-bailleur de fonds-fournisseur d'equipement-assitant 
technique-formateur-gestionnaire. Outre les pietres resultats, 
dont les exemples sent nombreux, qu' a engendres une tel le 
attitude des managers des entreprises concernees, le pire pour 
l' avenir du secteur manufacturier est que des opportuni tes 
parfois non renouvelables de constitution progressive de corps 
d'ingenieurs et cadres gestionnaires experimentes ont ete 
gaspillees. 

48. Les entreprises concernees par ce type de problemes doivent 
accepter le fai t que le rnal n' etant pas seulement de nature 
technique, il ne pourrait y avoir de solution durable en dehors 
d' une ref lex ion et d' une mobilisation internes a l 'entreprise 
elle-rne::ne. Toute autre attitude ne pourrai t cons ti tuer qu' un 
sursis pouvant, a terrne, aggraver et complexif ier le probleme du 
developpement industriel et condamner les activites qui n'auront 
pas fait, a temps, l'effort d'adaptation necessaire. 

49. D'autres faiblesses de gestion, rarernent reconnues par les 
responsables d'entreprises, se manifestent dans la disproportion 
des investisserr.ents et acquisitions de prestige ( locau:-::, meubles, 
voitures, rnaisons d'acceuil), sur-emplois, manque de rigueur 
professionnelle, ont contribue et continuent a contribuer a la 
fragilisation d'un grand nombre d'entreprises. 

50. Il est probable que la faiblesse principale, celle qui a 
genere des consequences couteuses et durables, reside dans le 
type de relations de travail et d' e::ercice de l 'autori te au sein 
de l'entreprise. Un constat brutal et rapide, qui meriterait une 
investigation plus approfcndie, conduirait a affirmer que 
1 'au tori te basee sur les competences est mo ins reconnue et 
acceptee que celle qui peut se prevaloir d'appuis politiques ou 
de nature "feodale". On peut s'interroger sur les raisons qui 
font preferer, a competences egales, un encadrement expatrie a 
un encadrement local, rnalgre les ernbuches administratives et, 
dans le rncme ordre d'idees, sur la degradation de l'efficacite 
des cadres locaux qui ont pourtant fait ailleurs la preuve de 
leurs capacites. 
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Des approvisionnements irreguliers et de qualite 
midiocre. 

51. Les difficultes d'approvisionnement regulier qui provoquent 
de frequentes ruptures de production ou des def iciences dans la 
qualite des produits finis constituent t:n handicap serieux dont 
les causes diverses indiquent, outre les aleas climatiques ou les 
contraintes imposees par les insuffisances d'infrastructures de 
transports, notamment: 

- des erreurs de conception et de localisation des 
proje~s; 

- une etude sup~rficielle des matieres premieres; 

- un acces dif :icile aux mo yens de paiement 
e:-:ter .Leurs; 

- des difficultes de tresorerie; 

- une concertation insuff is ante entre les acteurs 
concernes. 

52. Dans le cas des erreurs de conception, il n'est pas possible 
d'ameliorer rapidement la situation sans investissements souvent 
trop importants pour etre pertinents ou a la portee des entre
pr ises concernees. 

53. C0mme cela a deja ete signale dans des travau:-~ anterieurs, 
notamment ceu:{ de la premiere DDIA, trop peu d' attention a ete 
accordee a un examen rigoureux prealable des matieres premieres. 
Des investissements souvent d'une arande taille ont ete ainsi 
engages sans cette precaution elementaire. 

54. Pour de nombreuses activites de substitution au;: importa
tions (te:·:tiles, plastique, cosmetiques, peintures, menuiseries 
metalliques, papier, confiseries), qui ont domine les politiques 
industrielles de tous les pays membres et qui ont constitue le 
domaine privilegie des promoteurs nationaux, le plus souvent sous 
la forme de petites et moyennes entreprises, la proportion elevee 
des approvisionnements irnportes rend le probleme comple:-:e 
notamment dans les pays enclaves ou a monnaie non convertible du 
fait de la rarefaction des moyens de paiement exterieur. 

55. Une des raisons souvent evoquees pour expliquer les faibles 
tau:{ d'utilisation des capacites est le manque de fonds de 
roulement ou les difficultes de tresorerie. Ceci est particulie
rernent vrai pour les entreprises etatiques dont le degre de 
dependance des decisions de nature budgetaire sernble steriliser 
toute forme d'initiative autonorne. 
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De graves lacunes dans la maintenance et la maitrise 
des equipements. 

56. Les aspects lies a la maintenance et a la mai trise des 
equipements ont ete regulierement et fortement soulignes par 
d'autres travaux, partic~lierement ceux de la premiere et de la 
se(;onde Decennie. L' importance de cette question pour! 'ameliora
tion de l'exploitation du potentiel de production existant et 
pour son extent ion est tel le qu' il faut a nouveau rappeler a 
l'attention des gestionnaires que le m~nque d'interet qui semble 
avoir ete accorde a cette dimension primordiale de la gestion a 
deja eu des consequer:ces pouvant hypothequer les chances de 
promotion du secteur manufacturier et de developpement des 
competences techniques et technologiques de la sous-region. 

57. Comme pour les approvisionnements, l' intensi te des problemes 
de maintenance et de maitrise des equipements, acquis pour la 
quasi-tctalite a l'exterieur de la sous-region, depend d'abord 
bien souvent, de la rigueur --ou de l'absence de rigueur-- du 
maitre d'ouvrage aux etapes initiales de l'investissement. Les 
lacunes relevees de ce point-de-vue laissent confondu: des unites 
modernes sans stock de pieces detachees les plus courantes, des 
equipements ages de moins de 10 ans cadaverises, ou encore un 
laminoir d' une grande capaci te laisse a l 'arret sans aucun 
entretien pendant plusieurs mois. 

58. Sans vouloir m1n1m1ser ce facteur, la tendance a tout 
expliquer par le manque de financements masque un certain laxisme 
ambiant et l'acceptation passive d'une situation qui annihile les 
capaci tes creatrices: il est tellement plus facile d' acheter 
outre-mer que de chercher a f abriquer OU faire f abriquer dans le 
voisinage. La question n'est pas suffisamment abordee sous sa 
veritable dimension, la dimension technique, c'est-a-dire: 
!'organisation de la prevention quotidienne systematique, 
l 'encouragement des sous-traitances nationales et sous-regionales 
et surtout la constitution de corps d'ingenieurs et techniciens 
d'entretien ainsi qu'un plus grand recours aux institutions de 
recherche et de formation existantes telles que le CRAT ou 
l'ARCEDEM. 

4.3.5. One prise de conscience tardive et encore insuff iaante 
des nouvelle• conditions de la concurrence. 

59. Les entreprises publiques et privees n'ont pas saisi a temps 
l'ampleur de la crise economique qui a conduit: 

a la reduct ion bruta le et considerable du ni veau 
d'engagement des Etats et des pouvoirs publics dans 
les spheres de production et d'investissement 
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industriels; 

a la suppression progressive des differents regimes 
de protection sous lesquels sont. nees et ont 
fonctionne toutes les activites manufactur~eres a 
quelques rares exceptions pres; 

- au recul des marches, internes et e:{ternes, 
accompagne de l'ouverture a des importations plus 
competitives. 

60. Cette prise de conscience tardive est de plus marquee par 
des hesitations et des incoherences dans la mise en oeuvre des 
nouvelles politiques economiques de la part des Etats et une 
tendance a recourir a de nouvelles protections de la part des 
entreprises. Ces deux aspects concourent a retarder, au niveau 
des gestionnaires, les prises de decision urgentes que necessite 
la gravite de la situation. 

61. Si les entreprises publiques sont pour la plupart engagees 
dans un processus de privatisation encore trop recent pour en 
evaluer l'ainpleur et l'efficacite, les gestionnaires des 
entreprises privees tiennent souvent un discours contradictoire 
revelateur d' un certain desarroi: le mythe du marche est mis 
fortement en avant en meme temps qu' est demande un nouvel 
interventionnisme des Etats. 

62. L'ambiguite resulte probablement de la mauvaise preparation 
des gestionnaires, dans leur ensemble (a la fois du secteur 
public et du secteur prive) et des pouvoirs publics a assumer les 
consequences des nouveaux enjeux pourtant clairement enonces dans 
les discours des uns et des autres. 

63. Les effets cumules des problemes evoques influent naturelle
ment sur 1 'efficaci te et l(?S performances du secteur manufactu
rier qui se caracterise aujourd'hui par son incapacite a 
affronter les conditions de plus en plus difficiles de la 
concurrence interne et externe. La faible productivite, jointe 
a une qual1te des produits rarement au niveau requis, doivent 
desormais constituer la preoccupation majeure des gestionnaires. 
Ils doivent admettre que c'est d'abord de leur amelioration 
substantielle (et non d'une hypothetique aide ou protection de 
l'Etat) que dependra, dans le prochain avenir, le sort de leurs 
entreprises dans le conte:-:.te de l 'ouverture des marches nationaux 
et de la disparition totale ou partielle des divers protections 
et soutiens qui ont permis leur survie, en camouf lant trop 
souvent et trop longtemps leurs propres defaillances. 

64. Quelques chiffres et quelques cas rencontres peuvent 
illustrer l'intensite d'un probleme par ailleurs bien connu mais 
insuffisamment pris en charge: 
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- de grands chantiers ou des projets d'assistance ont 
trouve plus interessant, du point-de-vue de la 
qualite, des couts, de la regularite et des delais 
de livraison, d'importer d'Europe d'immenses 
quanti tes de ciment et de rond-a-beton, produi ts 
disponibles dans la sous-region; 

- une grande partie des consommateurs prefere, meme 
a pri:·: superieur, un produit importe, tant est 
mauvaise, a tort OU a raison, la reputation des 
produits manufactures localement; 

- des parts de marche importautes ont deja ete 
perdues, a l 'interieur comme a l 'exterieur de la 
sous-region pour des produits agro-alimentaires 
malgre les avantages manifestes dont dispose la 
sous-region; cette menace subsiste pour d' autres 
9.:.:oductions non competi ti ves face aux concurrences 
d'autres regions du monde commE l'Asie du Sud-Est et 
demain l'Afrique du Sud; 

- le nombre tres limite d'entreprises disposant d'un 
service de marketing, de suivi des clients ou 
d'apres-vente denote le peu d'interet apporte par 
les gestionnaires a cet aspect; 

- la valeur ajoutee manuf acturiere moyenne par 
travailleur est beaucoup trop basse. 

De qrandes difficultes a assumer les ajustements 
structurels. 

65. Hormis quelques ilots de prosperite dans des creneaux 
specif iques, generalement lies a des groupeS internationaux OU 
a des interets etrangers, les entreprises de la sous-region, 
particulierement le secteur public ou les unites de dimension 
moyenne, sont en desarroi devant les exigences, pourtant 
incontournables, des ajustements en cours dans toutes les 
economies nationales des Etats membres. Les necessaires 
privatisations ne se deroulent pas dans de bonnes conditions. Les 
Etats ne sont pas en mesure d'apporter l~s soutiens financiers 
que les systemes de credit n' assument que d 1 1.me maniere tres 
imparfaite. 

66. Les impacts neg a ti f s des ajustere~nts, qui se sont rapidement 
manifestes et ont eu des consequences graves sur un grand nombre 
d'entreprises, sont perceptibles pcirtout: 

- rencherissement et rarefaction des inputs importes 
du fait des devaluations et de la priorite accordee 
par les politiques macro-economiques au retablis
sernent des equilibres exterieurs; 
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assechement des ressources en devises et acces 
difficile aux entreprises non exportatrices ou 
vivant des difficultes de tresorerie; 

- chutes des pouvoirs d 'achat, des revenus et des 
contrats publics qui entrainent, dans certains cas, 
des tensions sociales aggravant la nature peu 
incitative du climat des affaires; 

- inflation resultant par 1' elevation des CO'lJtS de 
production, elevation reelle OU antic:pee. 

67. Les effets positifs des ajustements, supposes intervenir du 
seul fai t du desengagement des Eta ts et du respect des mecan.:.smes 
de l'economie de marche ne sont pas perceptibles (sauf au Ghana) 
essentiellement a cause des f aiblesses structureiles du secteur 
manufacturier, du manque de concertation avec les producteurs 
mais aussi des lacunes signalees dans la gestion des entreprises 
dont l'absence de reactivite devant un milieu instable est 
manifeste. 

4.3.7. Absence d'un mecanisme de collecte et de diffusion des 
informations coamerciales et technologiques. 

68. Tous les observateurs, analystes et chercheurs reconnaissent 
l'extreme difficulte a recueillir des informations fiables et 
recentes sur la situation des entreprises et sur l 'etat des 
techniques et t~chnologies utilisees ou disponibles. Cette 
difficulte est r~ssentie d'une maniere encore plus forte par les 
operateurs activan~ dans la sous-region et qui ne disposent pas 
de soutien specifique par le biais de services economiques des 
ambassades ou par celui des maisons-meres dans le cas de f iliales 
de groupes multinationaux. 

69. Les gestionnaires d'entreprises ainsi que les administra
tions de developpement ou les ins ti tut ions de recherche souf frent 
d'un deficit flagrant en informations regulieres dans les 
domaines aussi vi taux que les opportuni tes cornmerciales, les 
disponibilites en matieres premieres, demi-produits, les 
resultats des recherches et experimentations effectuees dans la 
sous-region, l'etat et l'e~olution des consornrnations moyennes, 
la liste des concurrents ou partenaires potentiels. 

70. Le peu d' interet accorde a cette question par tous les 
acteurs concernes, en premier lieu par les ent=eprises appelees 
pourtant a tirer les plus grands avantages d'un systeme efficace 
de diffusion des informations, est a relever. Il se manifeste 
clairement dans le faible niveau des reponses aux enquetes, dans 
les reticences a fournir les informations les plus banales et 
dans le manque de rnoyens mis a la disposition des services 
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statistiq~es. 

71. il est aussi a signaler la rneconnaissaace des possibilites 
existant dans la sous-region ou dans les pays voisins dans les 
domaines des laboratoires d' analyse des miner aux et rnateri:mx, 
des technologies plus adaptees aux conditions locales mises au 
point par des institutions a vocation sous-region3le, des 
capacites de maturation et de conduite des investissements ou de 
realisation d'etudes diverses: marches, organisution, marr.eting. 

4.3.8. On interet insuffisant au 
associations professionnelles 
sous-reqionales. 

fonctionnement des 
et des institutions 

72. Les entreprises n'accordent qu'un interet lirnite au 
foncticnnernent des associations professionnelles existantes 
telles que la Federation des Associations Industrielles de 
l 'Afrique de l 'Quest ( FAIAO) ou la Federation des Chambres de 
Co~merce (FCCAO~ qui se plaignent du ncrnbre lirnite d'adherents 
qui pa~ticipent activernent et regulierernent a leurs activites. 
Un constat analogue est fai t par les institutions sous-regionales 
de recherche-forrnation comme L'ARCEDEM ou le CRAT. 

73. Il est paradoxal que les entreprises privees qu1 reclarnent, 
a juste titre, une reconnaissance de leur role preponderant dans 
le redressement de la situation du secteur manufacturier laissent 
les administrations nationales et reaionales continuer a etre les 
principaux partenaires de ce '...ype ct'organisations. 

74. Dans la phase transitoire actu2lle, caracterisee par des 
incoherences et des hesitations de la part des decideurs, une 
:~lle attitude peut constituer un handicap a l'organisation des 
concertations necessaires avec les pouvoirs de decision et 
affaiblir des organisations professionnelles appelees a devenir 
des interlocuteurs reconnus. 

4.4. OBSTACLES A L'INTEGRATION INDOSTRIELLE 

75. Perc;ues, a juste titre, c.omme la !>Olution pour surmonter les 
limites irnposees par l'etroitesse des economies nationales de la 
plupart des Eta ts membres, et pour accroi tre les cornplemen
tari tes des structures de production largement dominees par les 
acti vi tes ct' import-substi tut.ion (et par consequent orientees vers 
la couverture des marches nationaux), la cooperation et l'inte
gration industrielles connaissent de grandes difficultes demise 
en oeuvre et des obstacles dont les plus importants sont: 

- 1 'absence d' une strategie en coherence avec : es 
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problemes du secteur manufacturier dans son ensemble 
et les limites des eccnomies nationales des Et ~s 
membres; 

- une application contestee et tres inegale des textes 
communautaires qui entraine un certain scepticisme 
des operateurs economiques quant a la volonte 
politique des Etats et a la capacite de_s instances 
communautaires a les mcttre en oeuvre; 

- des lacunes importantes dans les domaines de 
l 'c. ·ganisation, du systeme d' information et des 
mec.mismes de soutien. 

La strateqie de cooperation ne tient pas compte des 
problemes du secteur et des limi tes des economies 
nationales. 

76. Au niveau communautaire le probleme reside non dans 
l'absence de declarations solennelles ou de decisions politiques 
au plus haut niveau mais dans la praticabilite des dispositifs 
adoptes. La majorite des operateurs et des organisations 
professionneles rencontrees manifestent un grand scepticisme a 
leur egard, persuades par leurs experiences des fortes 
resistances du terrain a les appliquer loyalement. La majorite 
d'entre eux admettent que devant les difficultes des echanges 
intra-communautaires, ils preferent, pour des raisons pratiques 
et dans l'interet de leurs entreprises, continuer a faire appel 
aux reseaux commerciaux d'outre-mer. Cette caracteristique n'est 
pas propre a la CEDEAO: la quasi-totalite des tentatives 
effectuees dans d'autres parties d'Afrique ou en Amerique Latine 
n'ont generalement pas repondu aux attentes et ont engendre des 
organismes ou les preoccupations politiques ont pris le pas sur 
les aspects economiques. 

77. Les conditions structurelles de la cooperation et de l' inte
gration economiques ne serablent pas avoir ete prises en compte 
dans une demarche s 'appuyant beaucoup plus sur la "volonte 
politique" que sur les interits des acteurs ou sur les possibili
tes materielles des economies de la sous-region. Une analyse 
rapide montrerait que le decalage croissant entre les ambitions 
elevees des accords signes sur une base volontariste et les 
e;dgences des operateurs a entraine une dual i te des echanges 
techniques et commerciaux def avorable a la promotion soutenue de 
!'integration sous-regionale recherchee. 

78. Nous avons deja vu les faiblesses des appareils de produc
tion manufacturiere dans chaque pays pris isolement, faiblesses 
qui entrainent des complementar i tes limi tees et poussent les 
producteurs a n'envisager la cooperation sous-regionale que sous 
l'angle de l'ecoulement des produits de consommation finale et 
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a reserver ( il est pratiquernent impossible d' agir autrement) 
l'essentiel des echanges techniques et technologiques aux 
partenaires d'outre-mer. Les operateurs economiques ne peuvent 
pas etre guides par des considerations politiques ou des 
principes de solidarite, aussi genereux soient-ils, surtout 
lorsque, cornme cela est souvent le cas en Afrique de l'Ouest, il 
subsiste des situations de rente que les gestionnaires concernes 
ne sont pas prets d'abandonner contre d'hypothetiques avantages 
dans un futur indetermine et incertain. Il y a done un veritable 
conflit d'interet entre les finalites a moyen et long terme de 
1' integration et celles, de court terme, des producteurs et 
peut-etre des Etats rnembres qui doivent faire face a des 
echeances pressantes. 

79. La demarche demise en oeuvre des objectifs d'integration 
qui tiennent une grande place dans le Traite constitutif de la 
CEDEAO, ne semble pas avoir accorde toute !'attention voulue a 
la recherche de solutions acceptables a ce conflit. Tout se passe 
cornme si les promoteurs de la cooperation sous-regionale et les 
operateurs econorniques se situaient dans deux plans non 
convergents, les uns reprochant aux autres de ne pas jouer le jeu 
ou de manquer de rigueur dans l 'application des textes et des 
dispositifs cornmunautaires, alors que les difficultes objectives 
rencontrees resultent des contraintes structurelles et du rnanque 
de realisme des schemas mis en place. Ce sont done ces deux 
aspects qu' il convient de revoir a l 'avenir pour susci ter un plu!" 
grand engagement des operateurs. 

4.4.2. Une application contestee des testes C011111Unautaires. 

80. Les textes communautaires concernant la libre circulation 
des biens et des hommes ainsi que ceux relatif s aux investisse
ments dans la sous-region connaissent de grandes di ff icul tes 
d'application. Les entreprises et les promoteurs se plaignent des 
multiples obstacles qui, en pratique, continuent d' entraver leurs 
operations avec les pays voisins. 

81. Les echanges intra-communautaires se heurtent, en plus des 
concurrences des produits importes plus competitifs et de 
meilleure qualite dans des marches en regression, a de grandes 
lourdeurs administratives et a une certaine passivite des 
instances comunautaires devant les obstacles rencontres par les 
operateurs. Les fraudes, quasi-generales, contrecarrent par 
ailleurs les rares complementari tes e:dstant dans les sous
secteurs des textiles, des materiaux de construction, des 
plastiques, de la chimie, de la siderurgie ou de quelques 
produi ts des industries mecaniques, electriques et electroniques. 

82. Cette situation est encore aggravee par la multiplication 
des contr6les non seulenient aux frontieres mais aussi le long des 
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routes, multiplication qui allonge inutilement les delais de 
livraison, accroit les risques de deterioration des marchandises 
et augmente les couts de transport. S'il est evident qu'il ne 
peut y avoir de solution immediate au:·: insuffisances manifestes 
des reseaux de communication, il est par contre possible 
d'ameliorer sensiblement et rapidement les conditions de 
transport par la mise en oeuvre de mesures allegeant les 
procedures de contr6le. 

83. Le principal grief des operateurs, publics et pri ves, 
interesses par la cooperation sous-regionale, reside dans le 
manque de rigueur des Etats et des instances coIT.rnunautaires a 
faire respecter les dispositions du schema de liberalisation des 
echanges, notamment celles concernant 1 'acces au:~ avantages 
communautaires. De ce point-de-vue, les entreprises regrettent 
l 'absence d' un organisme communautaire de recours. Le climat 
d'incertitude qui caracterise le monde des affaires dans la sous
region contribue a faire douter de la capacite operationnelle de 
la CEDEAO a cr~er et faire fonctionner les instruments indispen
sables a l'integration et a la cooperation sous-regionales. 

84. Les regles concernant la provenance des produi ts sont a 
l 'origine de nombreu:·: desaccords d' interpretation et limi tent 
serieusement les possibilites d'echanges intra-communautaires. 
Ne sont admis au:-: preferences communautaires que les produi ts 
comportant un minimum de 40% d' inputs locau:-: --disposition 
courante de ce type d'accords regionaux-- mais qui, compte tenu 
de la structure de la production manufacturiere dans la sous
region, elimine une grande partie des produits fabriques par des 
entreprises dont le capital est detenu pour au mains 51% depuis 
1989 (25% a l'origine en 1981) par des nationaux. Cette deuxieme 
reg le a des consequences sur les potentiels d' e:·:portation des 
pays les plus industrialises comme la Cote d'Ivoire, le Senegal 
et dans un avenir proche, le Ghana et le Nigeria qui ont engage 
des politiques industrielles favorisant l'investissement 
etranger, que cette disposition peut decourager. 

4.4.3. De qrandes lacunas dans les domaines de 
l 'organisation, de l 'information et du soutien aus 
initiatives privees. 

85. Les decisions, les accords, les programmes et les politiques 
cornmunauta ires semblent avoi r ete concert es e::clusi vement entre 
les representants des Etats. Les vrais acteurs de la cooperation, 
les producteurs industriels, les commercants, les banquiers, les 
transporteurs ... sont ainsi invites~ agir dans un cadre qu'ils 
subissent. passi vement et qui ne susci te de leur part qu' un 
engagement limite. Ces insuffisances de concert.ation avec les 
professionnels se manifestent aussi dans les processus de mise 
en oeuvr-e et de sui vi. Trap lourds et bureaucratiques, ceu::-ci 
n'ont pas la souplesse et la rapidite de reaction qu'e~iqent les 
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modifications constantes des contextes nationaux et internatio
naux. 

86. Les lacunes les plus evidentes se situent dans les domaines 
de l'information sur: 

les reformes economiques engagees ou envisagees par 
les Etats membres, particulierernnent sur celles 
ayant, ou appelees a avoir, des incidences importan
tes sur les politiques industrielles et sur les 
objectifs communautaires; 

- les potentiels d'echanges commerciaux et technolo
giques; 

- les possibilites offertes par les institutions de 
formation et de recherche. 

87. Dans ces trois domaines, particulierement pour les deux 
premiers, il est extremement difficile de recueillir des informa
tions f iables et recouvrant l 'ensemble de la Communaute. Les 
faiblesses bien connues des services statistiques nationaux 
s' ajoutent a celles de l 'administration communautaire et aux 
insuf f isances des organisations professionnelles qui souf f rent 
d 1 une certaine desaffection des entreprises. 
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CBAPITRE V 

LES RESSOORCES ET LES ATOUTS 

5.1. DITRODOCTION 

88. Il est un fai t que face am: obstacles et au:-: contraintes qui 
ont contrecarre et continuent de contrecarrer le developpement 
industriel, la sous-region dispose de ressources naturelles 
importantes et d'atouts non negligeables. L'organisation de leur 
mobilisation demandera cependant plus de rigueur dans la 
determination des priorites et la conduite des actions. Il est 
en effet important, pour evi ter la reproduction des erreurs 
constatees, de combler en premiere urgence les insuffisances 
relevees. 

89. C' est dans cet esprit que tous les intervenants dans le 
cadre de ce travail ont tente, autant que les informations 
disponibles l'ont permis, d'aborder la question des ressources 
naturelles dans une demarche methodologique qui justifie les 
propositions et recommandations sur la base de: 

l'etat des connaissances des caracteristiques 
techniques des ressources inventoriees; 

les productions techniquement envisageables en 
~enant compte des marches possibles; 

les conditions demise en oeuvre a respecter. 

90. Les analyses condui tes pour les sous-secteurs etudies (agro
al imentaires, machinisme agr icole, siderurgie, chimie et 
pharmacie, materiaux de construction) ont revele que des 
investissements, parfois de grande envergure, ont ete realises 
sur la base d'etudes superficielles des sources d'approvisionne
me~t en matieres premieres. Aussi est-il forternent recommande de 
serieusernent arnel iorer le ni veau des connaissances des ressources 
et de leur adaptation d la nature des productions ou au type de 
technologies utilisees. 

91. De grandes di spar i tes e::istent dans la repartition des 
ressources naturelles entre les differents pays memhres, tant 
pour les ressources agricoles que pour les ressources minerales 
ou energetiques. Il faut aussi noter le faible potentiel ou 
!'absence de quelques mineraux ou substances indispensables a 
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certaines industries comme le charbon cokef iable pour la 
siderurgie. 

92. La sous-region a la chance de disposer d'autre part 
d' organisations et institutions de formation ou de recherche 
suffisamment diversifiees pour servir de points d'appui precieux 
pour peu que les instances nationales et sous-regionales 
concernees fassent appel a leurs competences et leur fournissent 
les appuis necessaires. 

5.2. APERCU SUR LES RBSSOURCBS RATORBLLES.e 

93. Le potentiel nature! de la sous-region est encore insuffi
samment connu et mis en valeur, qu'il s'agisse des productions 
agricoles ou halieutiques ou des gisements mineraux. Les 
indications fournies ci-dessous sont imparfaites et probablement 
incompletes. Elles donnent cependant une image correcte de la 
situation telle q'elle a pu etre apprehendee sur la base des 
informations disponibles. Il n'a par exemple pas ete possible de 
dresser la situation des productions d' energie electr ique. Seront 
successivement et succintement presentees les principales 
productions ou potentiali tes de production dans les domaines 
agricoles et miniers pouvant subir une transformation 
industrielle. 

5.2.1. Les reaaourcea aqricolea. 

94. La sous-region dispose d'un potentiel considerable de 
produi ts agricoles pouvant consti tuer une excellente base au 
developpement des industries agro-alimentaires. A condition que 
les obstacles soul ignes precedemment soient progressi vement leves 
et que se cree un climat propice aux investissements nationaux 
et etrangers, il est indeniable que certains pays membres de la 
Communaute ont dans ce sous-secteur des avantages importants a 
faire valoir pour ameliorer leur position dans le commerce 
international des produits comme les huiles, le sucre, les sous
produi ts du cacao, les conse.cves de fruits et legumes et de 
poissons, les viandes, les cuirs et peaux. 

95. Ces productions ont atteint pour l 'annee 1990/ 1991 les 
quantites suivantes malgre une utilisation partielle du potentiel 
de terres arables disponibles et des conditions techniques plutot 
archaiques: 

' pour plus de details voir la premiere partie (diagnostic du secteur 
manufacturier) et les rapports des consultants. 



cultures vivrieres: 

plus de 5 millions de tonnes de ri= paddy 
- 3 millions de tonnes de mais 
- 10 millions de tonnes de mil et sorgho 
- 2 millions de tonnes de fruits et legumes 
- des quanti tes importantes de manioc et de bananes 

plantain; 

cultures industrielles: 

- 340. 000 tonnes de cafe 
- 1.200.000 tonnes de cacao 
- 1.100.000 tonnes de coton 
- 4 millions de tonnes de regime~ de palmes 
- 1.800.000 tonnes d'arachides 
- 4.800.000 tonnes de canr.e a sucre; 

elevage et peches: 

- un cheptel de: 
- 22 millions de tetes de bovins 
- 71 millions de caprins/ovins 

- des captures de peches de plus de 2 millions de 
tonnes. 

96. !l faut cependant noter: 

5.2.2. 

- que plus des dem: tiers ( 68%) de ces productions 
provient de trois pays membres: Nigeria, Cote 
d'Ivoire, Ghana; 

- et que certains ne dispcsent que d' un potentiel 
transformable limite: c'est le cas du Cap Vert, de 
la Guinee Bissau, de la Gambie, du Niger, de la 
Mauritanie et dans un degre moindre, du Senegal et 
du Mali. 

Ressources minieres. 

97. Les indications donnees ci-dessous donnent un apercu des 
principales ressources sur lesquelles ?Ourrait etre fondee une 
industrie siderurgique. Il subsiste malheureusement de grandes 
lacunes (qu'il est d'ailleurs propose de cornbler en premiere 
urgence dans le programme d'action recommande} sur les possibili
tes, les destinations et les coots d'exploitation de la plupart 
des gisements de rninerai de fer, de charbon, et de minerais 
d'alliage. 

98. Les pri nci pales res sources minerales de la sous-region 
concernent essentiellement: les minerais de fer, la bau~ite, des 
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possici:ite~ bien que limitees de rr..inerais d'alliage {manganese, 
tungs-:ene, !1icke:l, chtc-me, molybdene, =ircon) et de rutile (o::yde 
de titane), des rest ~-Jes non negli.geables de miner au.:: precieu:: 
\o~ et diamants) . 

99. Les ressources en mat.er iau:: non-metal l.iques sont notaJ:l"lrnent 
les importantes reserves d' hydrocarbures l :qui des et gazeu::, du 
charbcn rnalheureusement non cokefiable, des reserves en calcaire 
et argiles inegalernent reparties dan3 la sous-region, un 
potentiel e::ploi table en bois relati vement limi te, et de grandes 
possibilites en phosphates. 

100. Er. ce qui concerne les besoins en matieres premieres de la 
siderurgie-, la sous-region dispose de reserves en rninerais de 
fer estimees a plus de 12 milliards de tonnes mais dont une 
grande partie n'est pas encore suffisam.~ent etudiee, et qui se 
repartissent ainsi: 

- Mauritanie: plus de 2 millards de tonnes en 
e::ploi tat ion a un rythme annuel de 8 mil 1 ions de 
tonnes qui passera a 13 millions avec l'entree en 
production de la mine de El Aury; 

Liberia: nres de 2 milliards de tonnes et une 
production annuelle de 11 millions de tonnes avant 
les evenements que connait ce pays; 

- Nigeria: pres de 2 milliards de tonnes en 5 sites 
dont la plupart 11e sent pas encore developpes. 
L'exploitation de la mine d'Itakpe a du demarrer a 
la fin 1992 pour les be so ins du comple::e siderurgi
que d'Ajaukuta; 

- Sierra Leone: l 
1 'e::ploitation est 
negociations pour une 
avec le Nigeria; 

milliard de tonnes dont 
arretee depuis 198 5. Des 

reprise eventuelle ont eu lieu 

Cote d'Ivoire: 2.5 millards de tonnes environ dans 
le site de Man dont les etudes ne sont pas encore 
developpees et dent il est difficile de preciser le.s 
conditions d' e::ploi tation; 

- Guinee: 800 millions de tonnes d'une teneur en fer 
elevee (67~) et pour lesquelles e::istc un projet 
d'e~ploitatio~ de 6 a 9 millions de tonnes/an; 

- Senegal: plus de 600 millions de tonnes dont l'etude 
est en cours et pour lesquelle.s une vo~e ferree et 
un port .sont a amenager; 

voir le r~pport "sid~rurgie" de 5. DEfUNTAINES. 
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- Niger: 650 millions de tonnes dont l 'etude est 
~ . en._amee; 

- Benin: p~es de 300 millions de tonnes no~ etudiees; 

Burkina Faso et Ghana: mo ins de 50 mi:i. lions de 
tonnes, non etudiees, dans chacun des 2 pays. 

101. En definitive, sous reserve que les conditions economiques 
et techniques d'exploitation soient remplies, ce qui est loin 
d'etre le cas aujourd'hui, la sous-region pourrait compter sur 
un vollll:le de ressources physiques considerables auquel il faut 
ajouter un grand potentiel de production d'energie hydro
electrique: 

- des productions agricoles et de peches avec de 
grandes possibilites de diversification et de 
croissar.ce; 

- des reserves de ressources du sous-sol, non encore 
totalement inventoriees dont les plus connues 
representent: 

12 millards de tonnes de rninerai de fer, 
des reserves de bauxite parmi les plus 
importantes au monde, 

- un potentiel de production d' hydrocarbures 
considerable, 

- des reserves en phosphates, argiles et calcaires 
suf f isantes pour envisager, a terme, des 
industries plus performantes et plus integrE:es 
dans les domaines de la chimie et des materiau:: 
de construction. 

5.3. LES AUTRES ATOUTS DE LA SOUS-REGION. 

102. En dehors des aspects physiques, la sous-region pourrait 
tirer un rneilleur avantage de trois facteurs qui peuvent, dans 
l'avenir, constituer des atouts determinants --ou au contraire 
des freins supplernentaires-- des programmes de develop~ernent du 
secteur rnanufacturier. Il s'agit: 

- de la volonte politique de cooperatton et d' integra
tion industrielles, 

- des ressources hurnaines et 

- du reseau d'institutions techniques et profession
nelles. 
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5.3.1. Une volonte politique de cooperation 

103. !.a volonte de creation d'un ensemble economique sous
regional transcendant ies limites des pays membres et pouvant 
affronter les concurrences internationales a ete maintes fois 
reaffirmee au niveau le olus eleve, celui des Chefs d'Etat. Cela 
constitue un atout considerable qu'il est vital de_maintenir en 
apportant des reponses urgentes aux attentes des operateurs 
economiques dont la conf iance dans les mecanismes et les 
institutions communautaires s'est considerablement amenuisee 
devant les obstacles de mise en oeuvre auxquels ils sont 
quotidiennement confrontes. La perenni te d' un tel climat pourrai t 
menacer la credibilite de l 'edifice construit durant les 18 
dernieres annees, car il ne manquera pas de voix, dans le nouveau 
contexte de desengagement des Etats, pour le remettre en cause 
au nom de l'efficience economique. 

104. La population globale de la sous-region, deja proche de 200 
millions d'habitants, avo1sinera !es 300 millions dan3 une 
dizaine d'annees. Cet aspect constitue le deuxieme facteur 
pouvant impulser un nouveau dynamisme au secteur manufacturier 
ou au contraire contribuer a le freiner. Si les inef~icacites 
constatees ne sont pas rapidement eliminees, il est fort probable 
que !es productions locales cederont le pas au:-: importations. 
Dans le cas contraire les marches sous-regionaux et exterieurs 
pourraient relancer les unites les plus perforrnantes et justifier 
de nouveau:{ investissements. Dans le meme ordre d' idees, le moyen 
le plus ef f icace de maintenir sur place les cadres et la main 
d'oeuvre experiment~s et de limiter les fuites de capitaux, est 
de fournir ~es meilleures conditions de travail possibles. Le 
role primordial des ressources humaines comme facteur de 
croissance et de maitrise du processus industriel est trop bien 
connu pour etre souligne. Toutefois de ce point de vue, une 
analyse comparative avec un groupe de pays asiatiques, consideres 
parmi les plus dynamiques montre des indices preoccupants faisant 
etat, en 1989, d'un niveau de scolarisation dans la sous-region 
inferieur a celui atteint par le groupe cite en 1965. Un second 
indicateur, ce~~i de l'adequation des formations avec les besoins 
de l'econo~ie est aussi a prendre en compte. 

5.3.2. Un reseau d'associations professionnellea 

105. La sous-region a la chance de disposer d'un reseau, meme 
s'il est imparfait, d'institutions de formation, de recherche et 
d' organisations profess ionne lles qu' il ser a it hautement regret ta
ble de voir periciiter faute de moyens ou de programmes concertes 
avec les operateurs et les instance~ sous-r~gionales concernees. 

voir le rapport de H. NGUYEN THANH 
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CBAPITRE VI 

ORIENTATIONS STRATEGIQUES 

6.1. INTRODUCTION 

106. La preoccupation primordiale est celle de l'organisation du 
passage graduel d' un environnement national protege et domine par 
un secteur etatique a un environnement ouvert marque par le recul 
des interventions directes de l 'Etat dans les acti vi tes de 
production au profit des initiatives privees. Le probleme cle 
etant celui de la competi ti vi te oil des elements e:·:terieurs a 
l'entreprise influent fortement sur les choix et l'action des 
gestionnaires des entreprises. 

107. La seconde preoccupation qui a ete prise en compte est celle 
du prealable de l'assainissement du climat des affaires dans la 
sous-region et de I 'emergence d'une nouvelle categorie 
d'entrepreneurs prets a prendre les risques de l'investissernent 
industriel dans un contexte desormais marque par des concurrences 
internes et externes. 

108. La troisieme preoccupation reside dans la necessi te de 
rapprocher le "discours integrateur" des possibilites reelles 
d'action pour eviter OU limiter les effetS negatifs de resultats 
trap loin des objectifs et des attentes. 

109. Ces trois preoccupations ont conduit a formuler deus axes 
strategiques majeurs que le programme d'action qui suivra s'est 
efforce de respecter: 

- adopter une demarche pragmatique et realiste en 
dehors des r igidi tes des schemas depasses de la 
planification; 

in.:;ister davantage sur les conditions de mise en 
oeuvre que sur les actions sous-sectorielles du type 
"projets a promouvoir". 
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6.2. tJNE APPROCBE PRAGMATIQUE ET REALISTE 

110. L'acuite et la diversite des obstacles et des contraintes, 
pour la plupart engendres par les erreurs passees de politique 
industrielle et par un environnement inadapte ainsi que les 
incertitudes sur le proche avenir, imposent d'adopter une 
demarche pragmatique qui accorde a l 'assainissement de 
l'environnement economique et institutionnel de la production 
manufacturiere bien plus d'importance qu'aux actions 
d' investissement: tout d' abord parce que des choi:-~ f ai ts hors des 
promoteurs ne sont d'aucune utilite pratique et comportent des 
risques d'erreurs eleves, et ensuite parce qu'une adaptation de 
l'environnement est, a juste titre, la revendication principale 
des operateurs actuels ainsi que des futurs promoteurs. 

111. L' obj et n' est done pas d' arreter, a des ni veau;~ adrninistra
ti f s sans aucun engagement des veritables acteurs, un plan rigide 
fixant les objectifs et les moyens, mais de contribuer a 
!'elaboration d'un cadre de reference pouvant guider les actions 
a conduire aux ni veaux appropr ies et pouvant s 'adapter, sans 
formalisme lourd, aux exigences mouvantes des contextes nationaux 
et internationaux. Les operateurs industriels ne doi vent pas 
attendre de Ce type d'exercice des injonctions OU des projets a 
realiser. Ils sont par contre en droit d'en attendre un eclairage 
des obstacles existants ou previsibles et des opportuni tes a 
exploiter si celles-ci correspondent aux interets et aux 
capacites de leurs entreprises. La construction progressive d'un 
langage commun a tous les acteurs du developpement industriel se 
realisera sur la base d' une demarche concertee ou les roles 
respectifs des administrations, nationales et communautaires, et 
des divers operateurs se preciseront par un dialogue organise 
autour des questions et prob1emes communs. La premiere ambit)on 
de ce travail est de servir d' amorce a un tel dialogue0

• Le 
programme d'action propose ne doit done pas etre considere comme 
definitif rnais doit etre affine en fonction de l'evolution des 
contextes et des resultats atteints. La plus grande rigueur sera 
par contre necessaire dans le respect, par tous les partenaires, 
des etapes suggerees tant il parait dangerem: (et illusoire) 
d'engager des investissements d'envergure dans la situation qui 
prevaut aujourd'hui. 

6.3. CONDITIONS DE MISE EN OEUVRE. 

112. Le but recherche est de donner au projet de Schema Directeur 
Industriel le maximum de chances de concretisation. C'est dans 
ce but que, considerant que le salut ne peut venir de projets 
isoles, quelle que soit leur pertinence, s'ils sont mis en oeuvre 

0 la richesse des debat~ auxquels il a donne lieu lors de ~ reunion 
d'Abidjan du 14 au 18 juin 1993 montre l'utilite d'une telle demarche. 
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dans le conte::te actuel, il est fortement reconmande de veiller 
a l 'amenaqement d'etapes dont le contenu en investissements 
directement productifs croit en fonction des proqres enreqistres 
dans !'amelioration du climat general d'investissement, dans les 
dornaines de I 'organisation, des etudes, de la diffusion des 
informations. 

113. La progressivite de la dernarche precon1see vise a repondre 
a la principale conclusion tiree du diagnostic et qui permet 
d' affi rmer que les causes du marasme industriel de la sous
region sont a rechercher: 

- dans les comportements des Etats pendant plus de 
deu:: decennies; 

dans les attitudes des prornoteurs face a leurs 
responsabilites d'investisseurs; et 

- dans les reactions des gestionnaires devant les 
effets de la crise. 

114. Le probleme cle etant celui de chercher a ne pas reproduire 
les erreurs passees et, bien que seuls les acteurs concernes de 
la sous-region puissent y apporter des reponses pertinentes, il 
a paru utile de verser au:: debats quelq;.ies elements co.1cernant 
trois questions fondamentales: 

quel role doivent jouer la CEDEAO et les autres 
organisations intergouvernementales de la sous
region? 

- que dev:ra etre le nouveau role des Etats? 

qu'es:-il attendu des operateurs econorniques? 

114. Pour evjter de retomber dans Jes erreurs du passe, il 
conviendrait d'abcrd de reconnaitre que des erreurs ont ete 
faites ~taus lcs stades de l'investissernent et de la gestion des 
entreprises. Tl faudrait ensuite en distinguer les origines et 
reperer celles dont les impacts negatifS affectent ]'ensemble OU 
une partie importante des pays membres. 

115. Le diagnostic du secteur manufacturier de la sous-region 
montre que les causes rle~ erreurs se situent notarnment: 

- dans la stratlgie generale sous-jacente ct commune 
a tous le;: pays, e: particu1iercment dans la trop 
grande pi ace prise par 1es prociur:tions rl' import.
substitution; 

- drH1~; le 9rand intcret apportc, dans de trop rir;mbrcu:: 
\.r.lS, r'I de;; projcts ··:e grande tai11e dit~ 
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"strategiques" et qui se sont averes couteux et 
ineff icaces; 

dans la politique economiqile 
l'implication excessive des 
1 'investissement et su.rtout dans 
unites economiques; 

marquee par 
Eta ts dans 

la gestion des 

dans la regulation administr~~ive des econom~es 
generant des desequilibres macro-economiques et des 
affectations ineff icientes de ressou. ces publiques 
souvent au detriment des infrastructures de base qui 
font aujourd'hui cruellement defaut; 

dans les protections exagerees de produits non 
competitifs et depuis quelques annees dans les 
def iciences de la surveillance douaniere contre des 
pratiques commerciales frauduleuses; 

- dans la reconnaissance tardive du role preponderant 
de l'entrepren~ur prive national et etranger dans 
l'investissement industriel productif; 

- dans l' instabil i te et la comple:·:i te du cadre 
reglementaire, tant national que communautaire; 

- dans les defaillances des politiques monetaires, 
f iscales, sociales; 

- dans les incoherences dans la selection et la 
conduite des projets. 

6.3.1. Que devrait itre le role de la CEDEAO? 

116. Le secteur industriel est en train d'affronter une periode 
de mutations profondes auxquelles il n'a pas ete prepare et tout 
indique que les prochaines annees continueront d'etre marquees 
par de grandes difficultes d'adaptation aux regles et aux 
exigences de l'economie de marche. C'est dans le doraaine, crucial 
pour la sauvegarde du secteur manufacturier, des soutiens 
techni~ues et des mesures incitatives que le role de Ja CEDEAO 
et des organisations inter-gouvernementales sous-regionales peut 
s'averer determinant. 

117. Dans le meme temps il faut noter que si tant les fonction
naires que les industriels de la sous-region adherent de facon 
generale au projet ccmmunautaire, ils expriment aussi leurs 
doutes devant les ma1ores resul tats atteints et devant les 
difficultes quoUdienne-s. C'est ce doute qu'il est urgent de 
cornbattre en s'efforcant de repondre au:.: preoccupations des 
operateurs. 
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118. Parmi , ces preoccupations, les organes comrnunautaires 
concernes par le developpement industriel devront selectionner 
celles pou1· lesquelles ils sont en mesure de fournir un soutien 
efficace ou un conseil technique approprie. L'etat du secteur, 
les problemes macro-econorniques et les perspectives offertes par 
le processus d'integration suggerent certaines pistes d'action: 

- soutenir et promouvoir les initiatives privees par 
!'organisation et la diffusion de l'information 
commerciale et technique, l'allegernent des 
procedures, l 'amelioration du systeme de credit, 
l'amenagement des codes d'investissement, la 
liberalisation effective des echanges commerciau:-~ et 
de la circulation des personnes; 

inciter et encourager les regroupernents et les 
fusions d'entreprises pour tirer avantage des 
possibilites offertes par les dispositions 
cornmunautaires et envisager l'exportation hors de la 
sous-region; 

- engager des reflexions en vue d'une strategie 
consolidee de rnise en oeuvre des adaptations 
structurelles telles que la privatisation des 
entreprises etatiques, les politiques monetaire et 
de credit, les legislations du travail, les prix et 
la disponibilite des facteurs: energie, transports, 
telecommunications, assurances; 

initier des concertations entre homrnes d'affaires 
interesses par les trois ou quatre branches 
presentant des possibilites d'action pour les 
petites et rnoyennes entreprises, telles 
qu'identifiees sur la base des travaux preparatoi
res: agro-alirnentaires/bois, et materiau~ de 
construction:·, activites de sous-traitance; 

- etudier les perspectives de partenar .i.ats et les 
opportunites de marches et de financements 
e::ter ieurs pour des acti vi tes a haute intensi te de 
capital ou tr~s sensibles aux economies d'~chelle, 
telles que la chimie de base, la petrochimie, les 
engrais, la siderurgie ou l'industrie rnecanique, en 
prenant er. consideration les avantages dont 
beneficient deja ailleurs dans le monde, les 
investisseurs potentiels dans ces domaines. 

dans ce sous-secteur particulier, 
engag~e avec le soutien de l'ONUDI. 

une action d.; ce type est dejo 
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6.3.2. Que devrait etre le nouveau role des Etats? 

118. Dans la per iode di ff ici le qu' el les af frontent, les economies 
nationales des pays membres et les secteurs industriels en 
particulier ont besoin d' un Etat stable et d' administrations pL.:s 
efficaces et plus disciplinees. Il faut cependant reconnaitre que 
les competences et la rigueur necessi tees par les nouvelles 
taches devolues aux institutions etatiques et aux orqanismes de 
suivi et de soutien ne sont pas toujours reunies. Il subsiste 
encore des resistances au changement et des pratiques qui 
retardent l'emergence des nouvelles methodes et programmes de 
travail annonces par les amenagements structurels. Certains 
considerent ces retards comme la cause principale du succes 
mitige des amenagernents en cours alors que d'autres estiment que 
les reformes entreprises n'ont pas suffisamment pris en compte 
ces deficiences previsibles. En tous les cas, l 'accent doit 
ctesormais etre mis sur les conditions a reunir pour que les Etats 
soient en mesure d' assumer leurs nouvelles responsabili tes et non 
sur leur seul cteseng·aqement des activites productives directes, 
(desengagement qui ne pose plus d'opposition de principe mais 
continue a rencontrer des difficultes de mise en oeuvre). 

119. Pour mieux maitriser le processus de liberalisation et en 
tirer de plus grands avantages dans un ~ontexte international 
contraignant et dans des climats socio-politiques nationam~ 
limitant les marges de manoeuvre, les efforts de revision et 
d'adaptation du role des Etats dans le developpement industriel 
et particulierement dans la gestion des entreprises, devraient 
se concentrer sur les aspects des politiques economiques et 
industrielles susceptibles de perrnettre aux producteurs qui en 
ont les capacites, d'ameliorer leurs performances et de faciliter 
les investissernents prives nationaux et etrangers, particulie
rernent ceux d'oriqine conununautaire. 

120. Parmi les aspects qui rneritent une attention particuliere, 
certains conune la creation d' infrastructures de base (pares 
industriels, communications, distribution de l'energie, etc) 
necessitent de grands rnoyens financiers alors que d'autres ne 
demandent que des efforts suivis d'organisation. Il est cla~~ que 
le realisme impose de considerer les derniers conune plus urgents 
que les premiers, malgre l'intensite des besoins, tout au ffioins 
aussi longtemps que des indices n'auront pas moIJtre la reprise 
effective des investissements industriels. 

121. La mise en oeuvre effective de programmes de soutien au 
secteur prive et en particulier aux petites et moyennes entrepri
ses devra viser: 

- a sauvegarder la partie la plus efficiente des 
industries e::istantes. I1 parait en effet d'une 
efficaci te douteuse de vouloir continuer a rnaintenir 
des activites qui ne font pas montre d'une volonte 



interne de redressement et qui attendent des 
solutions e::ternes, du type protectionniste, a leurs 
propres defaillances; 

- a permettre au~: entreprise~ industrielles de se 
confronter au~ forces concurrentielles dont elles 
ont ete longtemps isolees pour les amener a 
ameliorer leur competitivite. L'encouragement des 
contacts avec les fourni sseurs et les clients et 
surtout le developpement d'un reseau d'inforw.ations 
sur les tendances et les opportunites des marches 
peuvent y contribuer; 

- a moderniser et a adapter les regles et les 
pratiques administratives am: nouvelles donnees 
socio-economiques et am: e:-:igences du developpement 
industriel. Il est important de noter que les 
investisseurs et les hommes d'affaires en qeneral 
accordent plus d' interet a la stabilite et a la 
transparence dans l' elaboration et l 'application des 
reglementations qu'aux avantages fiscaux ou aux 
incitations financieres. Cet aspect primordial 
suscite de grandes inquietudes dans les milieu:-: 
industriels qui se plaignent non pas tant des couts 
que du caractere imprevisible des pratiques 
largement repandues et des pertes de temps qu'elles 
generent; 

- a sanctionner toute ingerence des administrations 
dans la gestion des entreprises qui ne sont pas 
formellement reconnues d'utilite publique. Bien que 
cet aspect ait fortement diminue ces dernieres 
annees a la f aveur des reformes economiques 
entreprises, il reste encore des habitudes tant des 
pouvoirs de tutelle que des gestionnaires 
d'entreprises qu'il est imperatif d'eradiquer; 

- a organiser des concertations regulieres et suivies 
avec les operateurs econ~miques pour determiner en 
commun les objectifs de chaque etape et les 
engagements reciproques. Il s'agit probablement ici 
de la revendication principale des industriels 
rencontres qui considerent ne pas comprendre les 
finalites des politiques economiques et des 
reglementations qu'ils Subissent; 

- a affecter d'une fa~on prioritaire les ressources 
publiques aux infrastructures energ~tiques, de 
transport et de formation. 
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Qu'est-il attendu des operateurs economiques et des 
organisations professionnelles? 

122. De fa<;on generale, les gestionnaires et les cadres des 
unites de production ainsi que des services d'appui: banques, 
transport, distribution, commercialisation ou des organisations 
et associations professionnelles telles que chamt:res de commerce 
ou syndicats d'entrepreneurs, ne sont pas prepares a affronter 
les regles de la concurrence dont ils reclament les avantages 
tout en en refusant les rigueurs. Les effets negatifs sur les 
niveaux d'activite OU les etats financiers Ont ete plus brutaUX 
pour les unites a qui des situations de rente ont permis de 
poursuivre des productions non performantes, avec parfois des 
marges confortables inhibant tout effort c'arnelioration de la 
productivite ou de la qualite des produits. 

123. Dans les circonstances presentes, les gestionnaires doivent 
admettre que les regles du marche ne leur laissent d'autre chance 
que celle de s'y conformer ou de voir les activites de leurs 
entreprises pericliter OU menacees de disparition a terme. Ils 
doivent done, individuellement et collectivement au sein d'orga
nisations professionnelles appropriees, reperer eu:-:-memes les 
causes structurelles de leurs faiblesses et faire l'effort d'y 
remedier par leurs propres moyens. Le soutien des Etats et des 
institutions communautaires ne pouvant desormais que tenter de 
corriger les defaillances du marche plut6t que de chercher a les 
contourner. 

124. La position, trop souvent rencontree, qui consiste a rendre 
1 'en vi ronnement national, regional ou inte~national principal 
responsable des di ff icul tes des entrepr is es, n' est pas 
convaincante et risque de reculer la prise en charge des 
constatations relevant de causes internes: sur-dirnensionnement 
des unites de production, Couts de production eleves, qualite des 
produits, personnel trop nombreu}~, defaillances de maintenance, 
depenses de prestige, absence de politique cornrnerciale. 

125. D'autre part, l'observation objective des faits indique un 
desequilibre entre les capacites reelles du systerne de production 
manufacturiere de la Communaute et la panoplie d'accords et de 
te::tes mis en place par les instances dirigeantes de :_a CEDEAO 
en 17 ans d'existence pour engager et promouvoir un processus 
d'integration economique. Un tel desequilibre s'explique en par
tie, comrne on l'a vu precedemment, par les defaillcinces 
d'application des dispositions communautaires. Il s'e:-:plique 
aussi par la tendance des operateurs industriels a ne considerer 
la dimension du marche comrnunautaire que dans ses aspects commer
ciau% reproduisant ainsi, au niveau sous-r~gional, la strategie 
d' import-substitution dont les l imi tes aux ni veam~ nationau:: ont 
ete atteintes. Or, lee faiblee complementaritee exietantee 
n 'offrent pas de qrandee perspectives au developpement dee 
echanqee conmerciaux de produi ts finis manufacturiers. Par contre 



une cooperation entre producteurs, plus orientee vers les 
domaines techniques, technoloqiques, des etudes, des approvision
nements en matieres premie1es et demi-produits pourrait s'averer 
plus feconde et moins sensible aux obstacles d'application des 
textes et avantaqes COlllDUnautaires. 

1~€. C'est po~rquoi il parait utile et urgent que les producte~rs 
s'organisent dans ce sens et alirnentent une concertation etroite 
per des propositions et des engagements realistes tenan: co~pt~ 
autant des opportuni tes que de leurs propres problerr.es et de ceu.:: 
de leurs partenaires. 

1~7. Les pistes sui vantes sont proposees a la ref le:: ior. des 
operateurs econorniques de la sous-region : 

- redeploiement vers des activites complementaires des 
capacites de production existantes lorsque qu' il 
apparait que les marches cornmunautaires ne peuvent 
pas absorber les productions actuel les. A titre 
indicatif cela peut etre le cas: 

- des te::tiles dont la reorganisation dans un cadre 
con--:erte pourrai t reveler des poss ibi lites de 
specialisation des industries selon les avantages 
offerts au lieu de rechercher des solutions 
nationales illusoires et couteuses a l? crise 
tr aver see par ce sous-secteur depuis de 
nombreuses annees; 

- des ateliers de product ion d' outi llages et 
equipements agricoles dent les equipernents, 
actuellernent forternent sous-utilises, pourraient 
servir a des activites de maintenance ou de sous
tra i tance; 

orqanisation de la sous-traitance au:: n i veau:: 
national el regional. Cet aspect peut offrir au:: 
industriels interesses des possibilites d'arneliora
tion d•'S tau:: de charge de leurs ur.ites et (k:' 

diversification de leurs productions. Il necessilerci 
cepcndant un grand effort de prospe~tion et 
d'amelioration de leurs services qui pourra etrc 
realise avec le concours des institutions sous
reqionales cornp6tentes telles que le CRAT ou 
1 'ARCEDEM. Les activites qui semblc~nt presenter dr..:s 
pot0ntialites e::ploitablcs c!<ms ci:. dornainc son~-= 

lcs produits de forge et fonderies, 

1cs iridustrie~' 1ii:'.·es <:I l 'automohiic; 

dans le respcr:t d1..:s cori'.:lilion!; (je r.ornp>.::titi·1iti'.- H 
dr..: qual ite, ct avr..:c l 'rissi!,t'1r1r_:e de la CEf1F:J\O cl ck;; 
cnqanisations profr:s~ionnei1t:s, prospection des 
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sources locales d'approvisionnements te:s que: 

les mater iau:: de construct ion, no tarn.cent !es 
ciments, clinkers, produits en ciment et les 
besoins lies a !'habitat en general, 

- r.1inerais, charbons et ferrai l les pour les 
siderurgies, 

fils, tissus ecrus et autres derni-produits pour 
les ir-dustries te::ti1es et de confection, 

- des embal lages pl us adaptes au:-: possibi lites des 
industries locales; 

- amelioration sensible des etudes et de la conduite 
des investissements, en liaison avec les banques et 
les bureau~ ou institutions d'etudes et de recherche 
e::istants et dont la fonction de conseil et 
d'orientation vers des solutions adaptees a la sous
region pourrait etre renforcee et faire eviter une 
bonne partie des erreurs du passe. Cette dimension 
est primordiale pour l'avenir technologique de la 
sous-region qui ne pourra rattraper les retards dans 
ce domaine qu 'en permettant au:-: acteurs internes 
d' accumuler une sornme d' e:-:per iences precieuses; 

- l 'association, le regr.,upement ou la fusion 
d'activites ou d'entreprises, en fonction des 
situations et des strategies propres au:-: acteurs 
concernes, peut constituer la reponse la plus souple 
et la plus praticaole au:: contraintes du marche et 
au:: di ff icul tes de concretisation des ambitions 
d' integration industr ielle en meme temps qu' elle 
facilitera la prospection et !'insertion dans des 
marches e::terieurs a la sous-region. Il convient, 
dans ce domaine tres sensible de la gestion propre 
des entreprises, de mettre !'accent sur la n€cessi .e 
d'une appro~he pragmatique laissant les acteurB 
absolument libres de leurs choix bases sur leurs 
seuls ir1terets. 

128. Il doit etre clair que dans la demarche d'elaboration, de 
mise en ouvre et de suivi du Scnema Directeur Industriel (SDI), 
lea orqanisations inter-qouvernementales et lea associations 
professionnelles nationales et sous-reqionales devront itre 
impliquees a tous lea stades pour r.iieu:-: tirer avantage de leurs 
e:-:per i ences et assurer leurs contributions specif iques a la 
definition et au pilotage du progra~~e d'action propose. 

129. r.eurs apports permettront notamment: 

- de faciliter, en tant que partenaires interesses, 
les concertati~ns ~organiser avec 1es institutions 
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nationales et communautaires; 

- de rnettre en oeu•1re et entreteni r un systeme de 
collecte, de traitement et de diffusion d'infor
mations technologiques; 

- de contribuer a ameliorer les choi:: technologiques 
et les capacites de negociation des contrats 
d'acq~isition et de transfert des technologies; 

- d'aider a la rehabilitation des unites industriel
les; 

- d' ameliorer les capaci tes et les competences du 
personnel; 

- de participer activement a la realisation des etudes 
et investigations proposees dans le programme 
d'action. 
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CBAPITRE VII 

PROGRUME D'ACTION 

7.1. INTRODUCTION - CADRE DE REFERENCE 

130. Il convient de rappeler a nouveau que la finalite du travail 
present€ ici n'est pas, et ne devrait pas etre, la definition 
precise des actions a realiser assortie d' une programmation 
precisant les delais et les mcyens. On connait suffisamment les 
maigres resul tats de ces e:-:ercices formels et faussement 
rassurants dans la quasi totalite des pays membres. D'autre part 
un tel travail, qui aurait d'ailleurs necessite plus de moyens 
et de delais, n'aurait pas pu etre realise dans les conditions 
voulues du fait des defaillances d'informations plusieurs fois 
signalees. 

131. En conformite avec les termes de reference definis par la 
CEDEAO et l'ONUDI, et en concertation constante avec les 
responsahles concernes du Secretariat E:·:ecutif de la CEDEAO, il 
a ete convenu des le demarrage effectif des activites en janvier 
1992, de s'efforcer: 

- de decrire la situation du secteur manufacturier de 
la sous-region en accordant plus d'importance aux 
contraintes et obstacles qui appellent des actions 
urgentes qu' am: chi ff res eux-mernes dent il est 
difficile de verifier !'exactitude. Cette partie a 
ete realisee sur la base des enquetes/pays conduites 
par des consultants nationaux en 199C et 1991 
completees par les apports des consul tan ts sous
sector iels dans les domaines ayant f ai t l 'obj et 
d'etudes specifiques; 

- de proposer UP. programme d'action coherent avec la 
nature des problemes constates et avcc les capacites 
d' intervention des Eta ts membres et des ins ti tut ions 
communautaires, le contenu de ce programme etant 
constitue d'~xes strategiques et de reflexions et 
idees a approfondir aux niveaux les plus appropries. 

132. De la lecture des parties qui precedent .. il ressort que les 

voir Premiere partie: "Diagnostic du secteur manufacturier" pour les 
analyses par pays et par sous-secteur et Chapitre IV: "Contraintes et 
obstacl&s" pour des indi~ations plus synthetiques au niveau de la sous-region. 
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obstacles au developpement industriel de la sous-region ne sent 
pas d'ordre conjoncturel. Ils ont des causes structurelles 
profondes et lointaines qui ont serieusement affecte les 
performances du secteur a un moment ou celui-ci doit affronter 
les nouvelles difficultes engendrees par les amenagernents 
structurels et les desequilibres socio-economiques ne favcrisant 
pas la reprise des investissements. 

133. Le souci de realisme a fait prendre en compte d'une part la 
fragilite qui caracterise la situation actuelle d~s economies 
nationales de la sous-region et les limites et defaillances du 
secteur manufacturier d' autre part. Ont ainsi ete consideres 
cornme de ver i tables prealables a tout investissement d' envergure, 
notarnment d'origine etrangere: 

l'assainissement et la stabilisation de l'environ
nement ins ti tutionnel et poli tique e::iges par la 
promotion des initiatives privees; 

- la realisation d'un prograIT~e d'etudes SOUS
sectorielles permettant de mieux definir les 
possibilites et les opportunites de moyen et long 
terme qu' il aurait ete hasardeu:: d' arreter dans les 
conditions actuelles chargees d'incertitude. 

134. C'est dans ce sens qu'il faut interpreter la progressivite 
de la demarche preconisee et caracterisee par un amenagement 
logique d'etapes dans une approche pragmatique et realiste telle 
qu'annoncee dans le chapitre consacre aux orientations:'. Il est 
propose que la phase d'investissements de structuration de 
l'economie industrielle sous-regionale soit precedee d'actions 
multi formes d' organisation, d' etudes et de soutien dont les 
resultats permettront d'effectuer des choix plus judicieu::. 

135. Quatre phases ont ete distinguees, les deu:-: premieres visant 
a eviter l'aggravation de la deterioration de la situation des 
entrepr ises et a preparer les bases du programme des deu:-: 
dernieres phases. Les finalites respectives des differentes 
phases sont schematisees dans le tableau de la page suivante: 

les participants a la reunion sur le sui vi de la deuxii?me DDIA 
(Abidjan, 14 au 18 juin 1993) sc sont felicite d'une telle approche qu'ils ont 
qualifine de "sage et reali5te". 
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1 

2 

3 

4 
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FINAL I TE 

COMBLEF LES LACUNES 
CONSTATEES ET 
PREPARER LES ACTIONS 
DES PHASES SUIVANTES. 

GRANDES LIGNES DU CONTEl{U 

actions d'organisation/ 
adaptation du conte::te et 
soutien aux unites les plus 
performantes. 

approfondissement des con
naissances des ressources. 

realisation des etudes des 
filieres prioritaires, des 
etudes prospectives et sur 
la competitivite. 

MEILLEURE UTILISATION poursuite de !'adaptation 
DES CAPACITES EXISTANTES du contexte. 

REHABILITATION D'ENTRE- realisation de projecs peu 
PRISES SELECTIONNEES exigeants. 

DENSIFICATION DU TISSU 
INDUS'I':lIEL POUR LA 
PRODUCTION DES 
INTRANTS MANQUANTS. 

POSITIONNEMENT SUR LE 
MARCHE INTERNATIONAL 

lancement des operations de 
restructu!"ation. 

realisation des etudes de 
prefaisabilite des projets 
retenus. 

lancement des investisse
ments nouveaux (siderurgie, 
chimie, biens d'equipement) 

exploitation des etudes 
prospectives/competitivite. 

investissernents dans de 
nouveaux creneaux ~ 
def inir. 
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136. Dans la recherche de coherence entre le diagnostic et le 
progranune d'action, la phase d'urgence (phase 1) a un statut 
particulier dans le sens ou ses resul tats condi tionnent le 
lancement ou le recul des actions des trois a~tres phases et 
qu'elle les accompagne avec les modifications de contenu 
necessaires, le souci d'adaptat5on des structures d'appui et des 
institutions etant constant. 

137. Les actions de dem:ieme et troisie:ne phases doi vent 
commence~ a etre preparees 0es la premiere, compte tenu des temps 
de maturation toujours longs et difficiles a comprirner. C'est 
pour cela qu'il est suggere par exemple de lar.cer rapidement les 
investigations utiles dans les domaines de la competitivite et 
de la prospection pour eclairer les creneaux pouvant etre 
envisages cu au contraire ceux qui peuvent etre menaces pa~ des 
substitutions technologiques ou de nouveaux concurrents. Ce type 
d'informati~ns est naturellement destine a etre diffuse aupres 
des operateurs appeles a les discuter et a en tirer, a temps, les 
enseignements utiles a leur propre strategie. 

138. D'une man1ere generale, il convient de rappeler que 
l' e:.:perience pas see a montre qu' il est peu eff icace, voire rneme 
illusoire, d'engager des etudes de pre-faisabilite de projets 
sans que des prornoteurs ne soient associes en tant que futurs 
maitres d'ouvrage a la conduite des etudes et de !'ensemble des 
actions liees, notamment: dimensionneffient, choix des procedes 
technologiques, montage financier, recherche de partenariat. 

139. Il faut aussi preciser qu'il aurait ete hasardeux et 
contradictcire avec la demarche adoptee, de fixer def initivement 
des maintenant, c'est-a-dire avant les conclusions des etudes 
suggerees, la nature exacte des investissernents de la troisierne 
phase et encore rnoins de ceux de la quatrieme. C'est dire combien 
il est important de ne considerer les idees de projets presentees 
plus loin que comme des possibilites envisagees sous reserve de 
confirmation de leur opportunite par des etudes de filieres plus 
fines. 

140. Le tableau de la pc.ge suivante peut permettre de rniem: 
saisir les relations et les conditionnalites ~ respeccer dans 
l'e~e~11tion sequentielle des phases et des actions liees ~ leurs 
finalites respectives. 



51 

ACTIONS ACTIONS ACTIONS 
SOrvAHTES PREALABLES 

01 rnise en place 
systerne 

d'un 04 02,03 

d'informations 

02 organisation 
professions 

des 01,04 

03 soutien au:: 01,04 
institutions 
specialisees 

04 organisation de la 01,02,03,05 
sous-traitance 

05 normalisation des 04 
produits industriels 

06 harmonisation des 07,10 
politiques 
industrielles 

07 etude sur !es 06, 11, 12, 13, 14 
conditions de 
competitivite des 
produits 

08 etudes prospectives 14.15 

09 caracterisation des 14,15 
ressources minerales 

10 strategie fine des 11,12,13,14 
f ilieres 
prioritaires 

11 assistance a la 01,02,03,06,07,lO 
creation de 
oartenariats 

12 rehabilitation, 03,06,07,10 
modernisation 
d'entreorises 

13 lancernent de projets 07,10 
peu e::iqeants 

14 etudes de pre-
faisabilite des 

07,08,09,10 

oro1ets retenus 

15 lancernent de 07,08,09,10,14 
nouveaux pro1 ets: · 

16 etudes prospectives 01 a ] 4 
et dyn~rn~q':le,de 
compet1t1v1te I 

actions 15 et 16 precedees d'un exomen des resultats atteints et des 
problemes a resoudre avant le lancement des actions visant !'insertion dans 
le commerce international des produits manufacturier.'. 
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Pa.rt des investissements 
I / 

NOOVUUX I Actions I -08,091 PROJETS (14-15) 

/ ' 

REHABILITATION DE I Actions I 01,02,03,os I PETITES UNITES (12) 

./ 

CREATICfi DE (11) --PARTENARIATS 
/ 

HARBONISATION DES (06) I Actions 01, 10 I 
POLITIOUES INDUSTRIELLES 

I / 

I SOUS-TRAITANCE (04) I 

/Ph8"e I Pha:se II Phase III 
-

Temps 

141. Du point-de-vue de son contenu, le programme d'action du 
projet de Schema Directeur Industriel (SDI) propose est le meme 
que celui qui a ete adopte a Abidjan lors de la reunion de suivi 
de la Deuxi~me DDIA, compte tenu des observations emises et des 
enrichissements apportes au document introductif. 

142. Il comportc deux volets: 

le premier, consacre aux recornmandations de 
politique industrielle, dont l'urgence a ete 
plusieurs fois soulignee est a rnettre en oeuvre des 
la premi~re phase. Il s'adresse aux trois niveaux de 
responsabilite: 

les instances cornmunautaires pour les actions 
de portee generale, 

- les instances nationales concernees par le 
developpernent industriel, 
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- les gestionnaires des entreprises, des 
organisations interguuvernementales et des 
associations professionnelles; 

le second trai te des actions relatives au:: sous
secteurs etudies. 11 yest presente les suggestions 
d'investigations specifiques complementaires et les 
idees de projet meritant des approfondissements. !l 
s' agi t des sous-secteurs sui van ts:!: 

- agro-alimentaires, 
- machinisme agricole, 
- bois, 
- chimie-pharmacie, 
- mater iaux de construction, 
- siderurgie, 

forges-fonderies, 
- industries liees a l'automobile. 

7.2. POLITIQOE INDUSTRIELLE. 

143. Les recommandations qui sui vent resul tent des travam: 
realises dans la cadre du projet, des discussions regulierement 
organisees avec les cadres du Secretariat E:·:ecutif de la CEDEAO 
charges du suivi du projet et des debats de la reunion d'Abidjan. 
Elles concernent des actions urgent es d' amelior <.:ion de 
l'environnement inc striel. 

7 .2.1. Recomnandations de portee qenerale 

144. Ce groupe de recommandations s'adresse a la CEDEAO et au:: 
organisations inter-gouvernementales et vise a comblec, le plus 
rapidement possible, les grandes lacunes constatees dans les 
domaines de: 

!'information industrielle, 
le fonctionnement des associGtions professionnelles 
et des organisations inter-gouvernementales, 
!'organisation et le soutien a la sous-traitance, 
les appuis a apporter a la maintenance, 
la standardisati~n et la normalisation des produi ts' 
l'harmonisation des politiques industrielles' 
l'etude des conditions de !'amelioration de la 
competitivite des produits, 
1 'e::ploration des perspectives de long terme. 

· ·· pour plus de details !'lur les sous-secteurs ou sur les idees de 
projet, voir la premiere partie (Diagnostic) et les rapports sur les sous
secteurs. 
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i45. La mise en place d'un systeme sous-regional d'informations 
industrielles est d'une urgence soulignee par tous les interlocu
te~rs. Un tel systerne est appele a couvrir progressivement tous 
les domaines OU le manque d'inforrnations regulieres et 
actualisees constitue un handicap a la promotion des echanges 
comrnerciau:: et technologi.ques. Les informations necessaires 
portent sur: les indications uti les sur les entreprises, les 
productions disponibles, les investissements envisages ou en 
cours, l'evolution des techniques et des technologies, les 
resultats des recherches/e~perirnentations, les possibilites 
offertes par des institutions et centres e~istants. Les 
possibilites et les cornpete~ces de structures corcune le CRAT, le 
CRAFT, la Federation des Charnbres de Corcunerce, la FAIAO, ou le 
Centre Informatique de Lome peuvent contribuer a la mise en place 
rapide de ce systeme. L'exploitation entamee des enquetes 
nationales realisees en 1990/1991 merite d'etre acceleree et ses 
resultats rapidement diffuses. 

146. La rationalisation du fonctionnement et des programmes de 
travail du nornbre considerable d'orgar.isations inter-gouvernemen
tales et d'associations professionnelles diverses aiderait 
sensiblement a la realisati0n du prograrrune d'etudes suggere et 
du systeme d'informations, en rneme temps qu'elle contribuerait 
a mieu:: mobiliser les moyens hurnains et materiels. Les instances 
sous-regionales et nationales concernees devront apporter a ces 
instruments preciem: le concours et l 'aptJui necessaires. Les 
structures de leur cote auront a fournir de grands efforts 
d' organisation et de diffusion de leurs capaci tes aupres des 
industr.i.els. 

147. L' organisation de la sous-trai tance, nationale et sous
regionale, constitue une opportunite concrete qu'il s'agit de 
faire connaitre et d'aider a organiser. Un travail specifique est 
a engager dans ce sens au niveau communautaire, pour reperer les 
opportuni tes e:-:istantes ou a susci ter aupres de promoteurs, 
nationau;: et etrangers. L'observation montre que !'application 
des reforrnes ~conomiques et l'acces plus difficile au~ devises 
rendent les entreprises plus sensibles au recours a des sous
traitances locales. C'est cette tendance qu'il serait judicieu:: 
de soutenir en apportant au:: acteurs potenLels les informations 
utiles. 

148. Les appuis a apporter a la maintenance visent a assurer, au 
moindre cout er1 devises, des services de qualite suffisante et 
b renforcer progressivernent l'autonomie de la sous-region dans 
ur• domaine par ti cul ierernent f orrna teur parce que gener ateur 
d'e;:periences et de capacites d' innovation. Le probleme est 
analogue b celui de la sous-traitance et devra etre aborde selon 
1a meme approche, sinon concomitamment. Dans de dornaine, la sous
region a la chance d'abriter une institutlon a vocation continen
tale, l 'ARCEfJEM, en mesure de contribuer efficacement a cet.te 
action. Les echanges cl' e::per iences des ingeni eur s et techn ici ens 
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de maintenance meritent aussi d'etre encourages: la pertinence 
d'une association les facilitant n'est pas a sous-estimer. 

149. La normalisation des proauits industriels, qui a deja 
beneficie de grands efforts effectues dans le cadre de l'ORAN, 
demande des complements pour lever certains obstacles subsistants 
am: echanges commerciau:-: et technologiques cornme la promction de 
la maintenance et de la sous-traitance. Il est egalement urgent 
d' edicter des normes de quali te suff isamment e::igeantes pour 
inciter les producteurs a se rapprocher des normes du commerce 
international. 

150. L'harmonisation des politiques et programmes industriels, 
dimension essentielle de !'integration economique, conditionne 
une part importante des actions preconisees par le projet de SDI. 
Ii est done important que de grands efforts soient rapidement 
effectues par les instances communautaires pour palier aux 
deficiences des politiques monetaires, fiscales et sociales et 
mi em: harmoniser les poli tiques industrielles des Eta ts membres. 

151. Une etude des conditions objectives de la competitivite de 
quelques familles de produits, selectionnes parmi ceux qui sont 
les plus exposes a la concurrence internationale ou qui sont 
susceptibles de conquerir de nouveau:-: marches dans la sous-region 
et a l'exterieur de la sous-region, s'av~re utile pour mieux 
aborder la delicate question de la pertinence et du niveau de 
protection en eclairant les facteurs internes et externes aux 
entreprises pouvant se preter a des ameliorations. 

152. L' e::ploration des perspectives de long terme est une des 
missions que doivent assumer les Etats et la CEDEAO pour donner 
aux producteurs et aux investisseurs potentiels des elements et 
des indications sur les creneaux envisageables dans le futur. En 
l'etat actuel des connaissances, il est impossible de les 
configurer: la seule certitude est que, les strategies d'import
substi tution paraissant avoir atteint leurs 1 imi tes et engendrant 
des inefficacites contraignantes, la logique de la liberalisation 
econornique signi fie que la sous-region doi t, tot ou ta rd, se 
donner une place dans les echanges internationaux de produits 
rnanufacturiers. Ce type d'etudes etant toujours long et charge 
d'incertitude, il est urgent de l'entamer pour pouvoir progres
sivement l'affiner et degager des orientations strategiques a 
destination des operateurs econorniques. 

7.2.2. Recommandationa au niveau des Etats membrea. 

153. Le role des Etats etant desorrnais domine par les aspects de 
maitrise et d'orientation d'un developperuent industriel dont la 
rnise en oeuvre revient au:-: initiatives pr i vees, la pr incipale 



recomrnandation a ce 
politiques economiques 
avec ce role de base, 
determinants te:~ que: 

5€ 

ni veau est de vei ller a assurer au:: 
et industrielles la coherence necessaire 

no:.arr.ment dar.s l e:urs aspects les pl us 

le choi:: des acti vi tes .:.ndustr iel les a sci.;tenir, 
l 'acceleration du processus de desengagement des 
spheres de production directe, 
l'amelioration des methodes de travail des 
administrations et des organismes puDlics, 

- les assouplissemen~s et les adaptations a apporter 
au:: disposi ti f s reglementaires pour faci liter la 
gestion des ent~eprises et favoriser les echanges 
intra-communautaires, 
le renforcement des infrastructures economiques et 
de f orrnation, 
les revisions utiles des politiques monetaires et du 
cout des facteurs. 

154. Accorder la priorite effective, hors de toute consideratiou 
de statut ou "d'interet strategique", aux seules activites 
perforrnantes OU recelant de reelles potentialites de le devenir, 
est une dimension essentielle d'un redressement durable du 
secteur manufacturier. Les conditions d'acces aux differentes 
f orrnes de soutien et avantages devront etre revisees dans ce sens 
et mises en oeuvre dans la plus grande transparence pour etre 
adrnises par tous les partenaires. Elles devront cou1Trir des 
aspects comme les codes d' investissernent, les acces am: finance
ments, les politiques tarifaires, la fiscalite, les protections 
eventuelles pour des periodes limitees. 

155. Le processus de desengagement des activites et investisse
me'1ts directement productifs est a accelerer pour ecourter le 
plus possible la periode actuelle de transition vers des 
economies de marche et pour liberer les administrations et autres 
organismes de tutelle de charges couteuses et inefficaces. 

15€. Ces deu~ actions indispensables ne suffiront pas a creer 
l'environnement stable et credible necessaire pour redonner 
confiance au secteur prive et !'amener a s'engager plus dans le 
secteur manufacturier. Elles demandent a etre accompagnees par 
des efforts soutenus d'amelioration de l'efficacite et des 
methodes de travail des administrations ainsi que des organismes 
de soutien et de contr6le, y compris les systernes de credit. La 
disparition, OU a tout le mains la limitation des effets negatifs 
des tracasseries adrninistratives d'une bureaucratie lethargique 
et peu maniable s'ajoutant a des pratiques nefastes a l'irnage des 
Etats concernes (exigences de paiements pour des services reput~s 
gracieu::) dernanderont du temps et une grande rigueur. C'est la 
raison pour laquelle il est urgent que des mesures vigoureuses 
soient prises le plus rapidernent possible. 
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157. Des adaptations et des assouplissernents utiles au:: disposi
tifs reglementaires, d'ailleurs deja engages OU prevus par 
plusieurs pays dans le cadre des arnenagements structurels, 
contribueront a l'assainissement et a l'amelioration recherches 
du climat interne des affaires, ainsi que des echanges intra
corrunt;nautaires. Pour evi ter l 'aggravation des dispari tes e::istan
tes et accroitre Jeur efficacite, il est fortement recommande de 
conduire ces efforts en concertation etroi te avec les producteurs 
et les autres acteurs concernes et en harmonie avec la 
reglementation corrnnunautai~e. Les aspects demandant des actions 
u~gentes sont notaIT.ment: 

la circulation des biens et des personnes, 
la reglementation du COI!litlerce e:·:terieur, 
le droit des societes, 
les tarifs et legislations douaniers, 
les obstacles techniques am: echanges corrunerciau:: et 
technologiques (standardisation, normalisation), 
les conditions de paiement. 

158. Le renforcement des infrastructures economiques: transports, 
corrununications, energie, eau, services, terrains viabilises e::ige 
des investissements d'envergure qu'il convient d'aborder avec 
prudence. Les limites budgetaires et la recherche de l'efficacite 
obligent a obtenir le concours des utilisateurs et des futurs 
beneficiaires. 

159. Des revisions de la politique monetaire et des couts des 
principaux facteurs, bien que delicates a definir, peuvent 
considerablement arneliorer les positions concurrentielles des 
prodcits et des entreprises ainsi que les avantages offerts au:: 
investissernents e1-range.cs qui resteront hesi tants aussi longternps 
que ~es arnenagernents structurels n'auront pas assaini le clirnat 
et que les capitau:: locaux ne s'engagent que tirnidernent dans le 
secteur rnanufacturier, lui preferant des operations comrnerciales 
de court terrne. 

7.2.3. Reconmandations aux entreprises et aux orqanisations 
professionnelles. 

160. En contrepartie de leurs revendications legi times concernant 
1 • env i ronnemen t indust r iel en general et les obstacles au:: 
er,hanges intra-cornrnunautaires, les operateurs economiques, 
en t reprises, associations profess ionnel les et aut res acteur s 
(banques, assurances, distr ibuteurs, bureau:: d 'etudes, transpor
t.curs) doivcnt prcndre conscience de leurs propres d~ficiences 
et mieu:: ~·organiser pour ameliorer leurs capacites internes, in
d iv iduelles et collectives, de reactl vi te au:: obstacles rencon
t.ref~s. Des efforts coordonnes avec les instances nationales et 
commundutaires concernees sont a initier a leur niveau dans les 
ri0ma ·i n cs r:ommE' : 
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- les c011ts de production, 
la qualite et la competitivite des produits, 
le recours a des filieres technologiques locales, 
la maintenance, 

- la sous-traitance nationale et sous-regionale, 
l 'appui au:: organisations professionnelles. 

161. Une partie importante des unites industrielles, 
particulierement cell es de petite et moyenne dimension a capi tau:: 
locau:: et non liees a des groupes mul tinaticnau::, a ete surprise 
par les ef fets brutaux des ouvertures entrainees par la 
liberalisation economique. Devant ce phenomene, il est ill~soire 
de ceder a la tentation de rechercher aupres des pouvoirs publics 
des protections ne pouvant que reculer des echeances 
ineluctables, au lieu d' essayer de s' adapter a 12 nouvelle 
situation par la reduction des Couts de production trop eleves 
et l'amelioration de la qualite des produits. La question de la 
competitivite est determinante autant dans les marches nationauz 
que sous-regionaux: l'observation mor.~re que les consomma~eurs 
et les pays ne sont pas disposes a acquerir des biens a des pri:-: 
eleves lorsqu'ils peuvent se les procurer sur les marches 
internationau:: a de meil leures conditions de pri:: et souvent de 
delais et de qualite. Les gestionnaires des entreprises devront 
done accorder la plus grande attention a la compression des couts 
et a la qualite des produits pour ameliorer leurs chances de se 
maintenir dans des marches, meme nationam:, de plus en plus 
menaces par des importations regulieres OU frauduleuses. 

162. Les conditions de la concurrence imposent aussi au:: 
entreprises d'envisager des strategies de regroupement, associa
tion, fusion d'entreprises OU d'activites SpQCifiques, a la fois 
pour tirer avantage des facilites offertes aux entreprises 
cornmunautaires et pour creer des ensembles plus en mesure 
d'affronter la concurrence internationale, grace a une meilleure 
e::ploi tat ion des avantages comparati f s des pays membres. 

16]. Les entreprises industrielles gagneraient a mieu:-: e::plorer 
les possibilites offertes oar le reseau existant d'associations 
professionnelles, institutions de recherche, de formation, 
d I etudes et e::pertises. Une tel le demarche renforcerai t les 
organismes concernes et faciliterait: 

les approvisionnements locaux: il est fort probable 
que les sources exterieures a la sous-region seront 
d'un acces de plus en plus difficile pour des 
raisons independantes des motivations d'integration 
(prix eleves OU disponibilite limitee de rnoyens de 
paiement e::terieur); 

1 a recherche de so 1 uti ons pragma ti ques au:: problemes 
communs tels que: 

les questions liees a la ~aintenance, 
l'organisation des sous-traitances, 



59 

la formation, 
l'informa:~on sur ~es filieres technologiques 
p1.us .3dapt2es au:: conditions locales, 
l'etablissement de normes, 

- l'elaboration des propositions concretes pour 
alimenter la concertation avec les pouvoirs de 
decision nationau:·: ou communautaires. 

7.3. ACTIONS SPECIFIQtJES AUX SOUS-SECTEURS ETODIES. 

164. Les idees presentees ici resultent de l'analyse effectuee 
sur la base des informations disponibles et dont la fiabilite est 
souvent discutable. Elles ne sont done ni e::haustives ni 
definitives et demandent un approfondissement que les ressources 
en temps et en moyens logistiques n'ont pas permis de realiser 
et qu'il est propose de faire des la toute premiere phase du 
projet de SDI. 

165. Elles constituent cependant la base d'un programme de 
travail dont l'efficacite dependra, il faut a nouveau le 
souligner, des reponses apportees aux actions d'ordre general 
lvoquees plus haut et plus encore du suivi donne am: recommanda
tions specif iques par chaque grand groupe d' acteurs: CEDEAO, 
Etats, entreprises et organisations inter-gouvernementales. 

7.3.1. Industries aqro-alimentaires. 

166. Si:: filieres semblent receler des opportunites qu' il serait 
judicieux de verifier par des etudes plus approfondies: 

- sucre, 
- huiles alimentaires, 
- aliments pour betail, 

fruits et lequrnes' 
- viandes et peau::' 
- poissons. 

167. Sucre Malgre une consornmation par habitant 
par~iculierernent faible, de l'ordre de 8 a 9 kg/an, la production 
estirnee a 400.000 T ne couvre que 25~ de la demande actuelle. Du 
seul point-de-vue des besoins, la croissance demographique fera 
baisser regulierement ce taux de couverture alors que des indices 
laissent croire a une hausse des cours sur les marches 
internationaux (~ noter que le tau~ du marche libre ne touche 
qu'un commerce residuel estime a 15~ de la production mondiale). 
Le volume important des investissements (200 millions de dollars 
pour un compl e::e mo yen de 50. 000 tonnes l devra en out re et re pr is 
en consideration. Il en est de rneme des raisons de 



dysfonctionnement des unites e::istantes qai de\•ront etre 
presentes a !'esprit. La C6te d'I~oire, le Nigeria et le S~negal 
disposent de grandes possibi lites de production de canne. L' idee 
du prelevement d'une ta::e a l' importation des sucres d'origine 
hors-comrnunaute meri te un approfondissement quant a sa pertinence 
et a sa praticabilite. 

168. Builes alimentaires Com.~e pour le sucre, le marche 
sous-regional pourrait justifier la pertinence de nouvelles 
plantations industrielles de palmiers a huile, OU la 
rehabilitation de plantations e~istantes, au vu de la demande 
evaluee a 10 kg/habitant par an, sous reserve d'une production 
competitive. Le Uigeria qui dispose d'une capacite de raffinage 
recemment mise en place pourrait absorber une bonne partie des 
huiles brutes. 

169. Aliments pour betail - Sous reserve de l'e:-:istence confirmee 
d'un marche solvable qui pourrait depasser les capacites 
nominaies actuelles, ce qui n~ semble ~as etre le cas du fait du 
faible pouvoir d' achat des eleveurs, les di fferents sous-produi ts 
des minoteries, ri:.eries, maiseries, sucreries devraient 
permettre de developper des unites d'aliments pour betail pour 
approvisionner les pays a fort elevage tels que le Burkina Faso, 
le Togo, la Guinee et le Niger. Une unite de 20.000 tonnes de 
produits finis e::igerait un investissement de l'ordre de 2 a 2.5 
millions de dollars. 

170. Viandes - La proportion des abattages industriels, variable 
selon les pays, ne doit pas depasser pour l'ensemble de la sous
region, 15 a 20~ de la consommation de viande. Ce sous-equipement 
en abattoirs modernes a des consequences sur la collecte et la 
qualite des peau~ et empeche le developpement de l'industrie d~s 
cuirs et peau~ qui dispose pourtant d'un marche assure a 
l 'e::portation, quoique tres e:dgeant en matiere de qual i te. 

171. Poissons - Les echanges intra-communautaires des produits 
de la peche portent sur des tonnages importants di ff ici les a 
quantifier. Il serait interessant de verifier la pertinence du 
developpement d'activites de fumage iodustrie! du poisson ou de 
conserveries de thon, de sardinelles et de pilchard. Les unites 
de fumage presentent un avantage non negligeable, celui de la 
relative modestie des investissements (150.000 dollars pour une 
unite d'une capacite de traitement de 100 tonnes de poisson frais 
ou 30 tonnes de poisson fume) qui les rendent plus aisement 
accessibles au:: petits et moyens entrepreneurs. 

172. Fruits et legumes - Deu:: filieres presentent un interet 
moins evident: 

le traitem~nt des fruits et legumes, 
la conservation des pro1uits vivriers; 
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non pour un manque de ressources qui sont tres abondantes, mais 
pour des raisons de marches ou de maitrise technique. 

173. Les quantites de produits vivriers, nota:rru~ent manioc, 
ig~ame, banane plantain, perdues c~aque annee faute de 
transformation et de moyens de conservation pourraient faire 
l'objet d'une etude specifique pour determiner !es techniques et 
technologies les plus appropriees pour attenuer ce phenomene sans 
accroi tre les pri:-: pour les consornmateu!."s. 

17 t.. Les e:-:per iences de production de conserves et de j us de 
fruits incitent a la plus grande prudence dans un creneau 
d' e:-:portation ou les gouts du consornmateur et les e:-:igences 
d' hygiene et de qual i te sent particulierement severes. Sous 
cette reserve, les deux produits suivants pourraient etre promus 
aupres des investisseurs, dans !es pays producteurs de fruits 
tels que le Mali, la Cote d'Ivoire, le Burkina Faso, le Ghana, 
le Benin et le Toao: 

7.3.2. 

- !es jus de fruits concentres: l'investissement est 
estime a pres de 3 millions de dollars pour une 
un±.te de 400 tonnes/an (4.000 tonnes de fruits 
frais); 

les fruits deshydrates: 1.200.000 dollars pour 400 
tonnes/an de fruits deshydrates (2.000 tonnes de 
fruits frais). 

Machinisme agricole 

175. Dans ce domaine-frontiere entre l'agriculture et le secteur 
manufacturier, deux aspects majeurs ont conduit a la conclusion 
de ne pas recommander des investissement de grande taille. D'une 
part, les marches sont exigus a cause du tres faible taux de 
mecanisation de l'agriculture dans ia sous-region, 
essentiellement du au bas niveau du pouvoir d'achat d'une 
paysanner ie cependant sous-equipee. D' autre part, la forte 
sous-utilisation des capacites industrielles est en partie causee 
par un secteur artisanal ou informel tres repandu qui co~stitue 
le principal fournisseur de produits et de services de faible 
qualite mais a des prix accessibles. 

176. Ces deux considerations signifient que tout investissement 
d'env~rgure n'a dans les conditions actuelles, aucune 
justification economique et aurait certainement des effets 
dommageables sur les secteurs artisanal ~t informel qui, a 
moindres couts et avec une capacite d'ad~ptation remdrquable, 
repondent au~ besoins les plus manifestes des paysan~. 

177. Il est done sugg~r~ de poursuivre et d'affiner le travail, 



amorce dans :•etude du sous-secteur, par: 

7.3.3. 

l'organisation, sous l'egide de la CEDEAO, d'une 
concertation regionale regroupant les producteurs 
industriels, les artisans, les organisations de 
developpement rural, les centres de recherche et 
developpement pour analyser les problemes communs et 
esquisser des solutions. Dans ce sens, il serai t 
utile de creer les conditions pour aider a la 
diversification des productions des ateliers 
industriels e:-:istants dans des creneau:-: autres que 
celui des outils pour traction animale qui semble 
sature. Une specialisation dans la fabrication de 
produits semi-finis actuellement importes, du type 
essieu:-: de charrettes, equipements . hydrauliques ... , 
pourrait entrainer des complementarite et ameliorer la 
situation des unites industrielles; 

l'inventaire des types d'equipement d'irrigation 
utilises dans la sous-region dans le but de promouvoir 
les modeles qui ont prouve leur adaptation au:-: 
conditions de la sous-r~gion. Il es~ a noter que les 
producteurs locaux parviennent rarement a ecouler 
leurs pompes face a la concurrence des machines 
importees; 

l'organisation des echanges d'informations sur la 
traction animale et les petits equipements adaptes a 
de petites series (artisanat et micro- entreprises), 
entre organismes et institutions existantes, comme 
l'ARCEDEM, le WAATN (West Africa Animal Traction 
Network), le GRATIS, l'AFVP, le Peace Corps, l'ITDG, 
entre autres, pourrait etre coordonnee par la CEDEAO 
dans le but de diffuser l'information dans la sous
region. 

Bois 

178. Les ressources forestiere~ etant menacees, il ne peut etre 
envisage que de tirer meilleur parti des exploitations actuelles 
deja su~-dimensionnees par rap~ort J la reconstitution naturelle 
de la foret et au:-: couts de reboisement superieurs au:: ta:-:es 
d'e::ploitation. Dans ce conte::te, les e::portations de grumes 
devraient etre arretees le plus rapidement possible et l 'ensemble 
du bois d'oeuvre transforme dans la sous-region. 

179. Cet te hypothese ne pourra se concretiser que progressi vement 
au rythme des investissements complementa1res necessaires pour 
ameliorer la preparation des bois avant la premiere 
transformation (sciages, plaquages) et la deu:-:ieme (meubles, 
portes, fenetres). Il faut en outre tirer les le9ons du recul 
sensible des e~portations vers la CEE, qui s'approvisionne 
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da·Jantage en bois tropicau:: a partir du sud-est asiatique et dans 
~n degre moindre de l'Afrique centrale. Une nouvelle strategie 
mettant l'accent sur la qualite des bois africains et octroyant 
de facto une Situation de monopole a la region, parai t plus 
prometteuse qu'une bataille des pri:: qui joue deja au detriment 
des pays e::portateurs de la sous-region. 

180. C'est dans cet esprit qu'il est recornmande: 

7 .3 .... 

d'encourager la modernisation des scieries, en 
particulier par l 'acquisition dE sechoirs a bois 
( investissement es time a 300. 000 USS pour 1. 000 m' I an) ; 

de promouvoir les investissement orientes vers la 
production de petite et moyenne ser1e d'elements 
d'amenagement interieur: moulures, parquets, lambris, 
encadrements de porte3 et fenetres. 

Chimie-petrochimie, pha:rmacie 

181. A l 'e:-:ception de la transformation clu plastique pour la 
production d'articles menagers et la fabric3tion d'emballages et 
de tuyau~ qui sont presentes quasiment dans tous les pays 
mernbres, l'industrie chimique de base est pratiquement absente. 
Des productions limitees sont concentrees dans quatre pays 
(Nigeria, Senegal, Cote d'Ivoire, Ghana), qui detiennent les 
principales ressources de phosphates (Senegal, Togo), de gaz 
naturel (Nigeria, Cote d'Ivoire), et qui sont en meme temps les 
plus grands consornrnateurs de produits chimiques. 

182. Du point-de-vue de la demande, malgre 1 'immensi te des 
besoins de l'agriculture en engrais et pesticides, de la demande 
des populations pour des produits pharmaceutiques et des besoins 
des industriels en matiere premieres et produits semi-finis, on 
releve de tres faibles consommations moyennes qui constituent des 
obstacles au developpement des industries de cette branche tres 
competitive et e:-:igeante en capital. Les economies d' echel le 
sont difficilement accessibles avec des consommations apparentes 
moyennes de 7kg d'engrais par hectare cultive et de 1,8 
$/habitant de produits pharmaceutiques. 

183. Ces constatations devront etre orises en consideration dans 
les etudes d'opportunite concernant quatre idees de projet 
suggerees, dont la pertinence economique, le f inancement et la 
realisation restent toutefois a verifier: 

- ammoniaque et uree, 
- engrais phosphates, 
- substances actives (pharmacie), 
- acide caustique. 
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184. Les actions les plus urgentes et les plus realistes sont 
cependa~t celles qui peuvent assouplir les mecanismes d'echanges 
cvrn .. .,..erciau:: et f aci 1 i ter les accords et ententes entre 
entreprises, tant pour les produits finis que pour les matieres 
premieres et les produits semi-finis actuellement disponibles. 
Elles consistent a: 

7.3.5. 

- harmoniser la liste des produits pharmaceutiques de 
base; 

- orga~iser des normes cornmunautaires de qualite; 

- clarifier la notion de produi t d' o:-igine et ses 
e::igences de valeur ajoutee locale irrec.listes dans 
certain cas, notarnment celui des produits 
pharmaceutiques; 

- mettre en place dans chaque Etat membre des 
progra.nmes concertes de soutien a la diffusion des 
engrais; 

- susci ter et encourager les regroupements et les 
accords inter-entreprises. 

Materiaux de construction 

185. La crise economique frappe durement le secteur du batiment 
et des travau:: publics et par consequent celui des materiau:: de 
construction. Depuis 1980, les indices de production industrielle 
des mater iau::, a l 'e::ception du PVC, accusent une chute 
considerable. Variable selon les pays, l' intensi te des problernes 
rencontres par les entreprises de production, de realisatio~ ou 
d'etudes, atteint des niveaux plus prononces en Cbte d'Ivoire, 
au Benin, au Togo, a.,. Niger, en Guinee et menace des pays corrune 
le Nigeria, le Mali, le Ghana jusque la plus ou moins epargnes. 
Les activites les plus touchees sont celles qui sont les plus 
grosses consormnatr ices de mater iau:: industr iels tels que le 
ciment et les fers a beton, et de fac;on generale, tolltes les 
act iv i Les liees au:: grands chantier s publics, au:: tr avau:: de 
genie civil et au gros- oeuvre du batiment. 

186. Le report des comma:1des, joint au:: retards de pai ement 
(voire au:: non-paiements) dans un conte::te de retrecissernent des 
credits, a cause de grandes di ff icul tes au:: entrepr ises de toute 
categorie. Ceci affecte d'une maniere particuiierement severe les 
petites et moyennes entreprises, Je plus souvent a caractere 
familial, pratiquernent condamnees a disparaitre devant une 
concurrence severe, en l'absence de capacites propres de reaction 
a la crise, et a defaut de rolitiques nationales appropriees en 
vue de la relance de l 'habitat social et par manque de travau:: 
d'infrastructure dont l'opportunite et l'urgence sont pourtant 
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evidentes. Cet environnernent economique n'incite pas a de 
nouveau:: investissernents r.ais a des mesures de sauvegarde. 

187. Tenant compte de ce climat, des resscurces disponibles et 
des besoins previsibles, il est recornmande d'acco~der la plus 
grande priorite aux mesures susceptibles de relancer le secteur 
du batirnent et de la construction avant d' engager de nouveau:: 
projets, qui n'ont de chance de trouver des promoteurs que dans 
l'hypothese d'une relance economique soutenue. Ces mesures sont 
les suivantes: 

7.3.6. 

- su~pression pendant une longue periode (10 ans) des 
droi ts douaniers et des ta:: es f iscales sur les 
materiaux rentrant dans la fabrication de logements 
sociaux. L'experience du Ghana dans l'application 
d'une telle rne$ure rnerite d'etre etudiee; 

- reorganisation des filieres produi ts metalliques, 
PVC, peintures en favorisant des rencontres entre 
professionnels; 

- renforcernent du commerce regional du bois en tant 
que rnateriau de construction; 

- encouragement d' accords de commercialisation pouvant 
etre rapidement mis en place dans le domai~e du 
ciment entre les entreprises concernees de la Cote 
d'Ivoire, du Senegal, du Togo, du Benin d'une part, 
du Ghana et du Ni1eria d'autre part; 

- amelioration de l'efficacite des recherches sur les 
materiaux de construction par la coordination des 
programmes, et une plus grande participation des 
producteurs dans ces programmes de recherche; 

- elaboration de normes et harmonisation de celles-ci 
dans la sous-region; 

- reactivation de la filiere ciment pour repondre a la 
demande previsionnelle de 18 millions de tonnes en 
l'an 2000, par l'accroissement des productions 
economiquement viables, comrne cela semble etre le 
cas au Nigeria, au Senegal, au Benin et au Togo, et 
revision de celles qui ne le sont pas suf f isamment 
telles que les cimenteries du Mali, du Burkina Faso 
et du Niger. 

Siderurqie 

188. Le caractere integrant reconnu a la siderurgie ne se 
concretise que dans l~ mesure au les technologies et les choix 
ie product ion correspondent a la nature des ressources et au:: 
donnees des marches, et ou leur md1 tr ise est assumee des les 
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premieres etapes de l'investissement. Cela ne semble pas etre le 
cas dans la sous-region o~ l'on decele une situation parado~ale 
prej udiciable pour les producteurs, les economies nationales 
concernees et les arr~itions d'integration regionale. 

189. Des unites importantes, particulierernent au Nigeric., ont ete 
mises en place sur des presornptions de ressources qui se sent 
averees inadequates OU insuffisantes et de productions possibles 
(aciers plats, fer blanc, refractaires, eponges de fer, 
electrodes ... ) qui n' ont pas ete suff isarnment etudiees. Les 
besoins en produits siderurgiques, pourtant loin du seuil des 50 
~:g/habi tant. an considere comme "le minimu.."'!l de decollage" ne sont 
couverts que tres partiellement par la production locale du tait 
du tau:: e::tremement bas d' utilisation des capaci tes existantes: 
15~ en moyenne (27 usines, dent 20 au Nigeria produisent 400.000 
tonnes sur une capacite nominale de 2.700.000 tonnes). 

190. Afin de repondre a la double preoccupation d'ameliorer le 
fonctionnernent des industries e:dstantes et de completer la gamme 
des produits, il est propose d'entreprendre les activites 
suivantes: 

- une etude des ferrailles de recuperation. D'une 
duree de 3 a 4 mois d'expert, elle devra permettre 
d I apporter a la CEDEAO et am: utilisateurs des 
informations operationnelles sur les tonnages et les 
modalites de recuperation des differents types de 
dechets metalliques, les couts de transport et de 
condi tionnernent ainsi que des indications sur le 
marche de la ferraille en Afrique et dans le rnonde; 

- une etude des gisements de rninerai reconnus dans la 
region pour en dresser les caracteristiques: 
reserves, methodes d'exploitation envisag~es, couts 
d'e::traction et de transport, marches, aptitude a la 
pellitisation, enrichissement, reduction directe ... 
Le Centre rnetallurgique de Jos au Nigeria poss~de 
une e;:perier:ce et des installations (en cours de 
rnise en place avec 1 'ass istanci= dP 1 'ONUDI) qui 
p;:;uvent s 'averer pr ecieuses dans la condui te de 
l'etude; 

- une etude des gisernents en Charbon pour determiner 
leurs caracteristiques de coJ.:efactlon, d'utilisation 
en apport calorifique et de reducteur pour 
l'enrichissernent des minerais. Comrne pour Jes 
rninerais, le Centre de JOS semble equipe pour ce 
travail; 

le recensernent des gisernents rn1nerau~ adequats pour 
la fabrication de refractaires siderurgiques, a 
partir duquel on determinera la gamrne de production 
possible des differents types de refractaires. Un 
travail de meme nature a deja ete entrepris pour le 
rliger ia avec: l 'appui de 1 'ONUIH au Centre de Jos. 
Son e;:tension a l 'ensernble de la region est recornrnandee; 
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- une analyse des conditions de rationalisation de la 
production d' etain en vue de l 'approvisionnernent 
regulier d'une eventuelle unite de t6les etarnees 
dont l 'etude de pre: .... isabili te E:St proposee 
ulterieurernent; 

- l'etude de prefaisabilite d'une unite de production 
de refractaires siderurgiques pour la region, en 
fonction des conclusions de l'etude precedente; 

- l'etude d'opportunite de la production d'electrodes 
pour fours a arc sur la base de l 'evolution des 
consornmations dans la region et des natieres 
premieres disponibles ou projetees: graphite, 
carbone de raffinerie; 

l'etude de prefaisabilite d'une unite de reduction 
directe de minerais de fer pour la production 
d'eponges de fer. Les besoins actuels de la 
siderurgie regionale sont estimes a 300, 000 
tonnes/an et il est possible d'envisager des 
e::portations vers d' autres pays africains (Zaire, 
Cameroun) et probablement aussi vers l'Europe. 
L'etude devra preciser le choix du r~ducteur, gaz 
naturel ou hydrocarbures liquides, qui aura ur1e 
influence decisive sur la localisation, la maitrise 
technologique et la rentabiiite; 

l'etude d'opportunite de la production de prod~its 
plats par laminage a froid de bobines laminees a 
chaud qui pourraient etre importees en attendant la 
production prevue au comple::e siderurgique de 
Aj aokuta au Nigeria. Les nuances d' acier et la 
dimension des produi ts d 'Ajaob..1ta devraient etre 
rendues compatibles avec les be so ins Je l 'unite 
projetee. En premiere appro~imation les capacites 
de laminage devraient se si tuer au;: alentours de 50 
tonnes/heure; 

1 1 etude d I 0pportuni te d I Une production de toles 
etarnees pour l'approvisionnernent des usines 
d'emballages metalliques dent les besoins actuels 
sent evalues a 100.00 tonnes/an en deterrninaBt 
notamment les autres marches afr icains possibles, et 
les seuils qui permettent de soutenir ies 
concurrences de l'Europe et de l'Arnerique du Sud. 

Forqes et f onderies 

191. Si les capaci tes e::istantes, particulierement au rliger ia, 
peuvent couvrir les besoins des industriels des pays voisins au 
pri:: d'un effort d'organisation de la sous-traitance, Ja 
disparition de l'unite de Thies (Senegal) laisse un vide dans 



cette partie de la CEDEACl. Il parait judicieu:: d'envisa~er les 
c0ndi tions de le corabler par 1 'etude de pref aisabi lite d' ur-1e 
no:..:velle fonderie a t!ouadibou (Mauri tanie) qui dispose de ~atiere 
prerr:ieres, du marche de la srag et d'un personnel e::perimente. 

7.3.8. Industries liees a l'automobile 

192. ~a cri~e traversee par la seule industrie de montage de 
vehicules automobiles de la sous-region, celle du f!igeria doit 
inciter a la plus grande prudence dans un domaine fortement 
competi ti f et sensible au:: economies d' echelle que la dimension 
du marche de la Communaute ne permet pas. Par centre des 
possibilites doive~t @tre e~plorees dans les creneau~ de la sous
traitance a l'instar du mauvement amorce au Nigeria par Peugeot 
au niveau de la fabrication des pieces et equipement de rechange 
et d'usage courant, du rechapage industriel de pneus, et de la 
production de batteries, de ferrodos, de pare-brises, de tuyau:: 
d' f-chappernent, de cables et de sieges. La fabrication et le 
rn· :. ::ige de carrosser ies de vehicules industr iels, de bus et de 
~;filDUS ccnstituent egalernent des opportunit~s a promouvoir SOUS 
i a ~ ·:.<: de petites et rnoyennes entreprises. 




